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Préface 
 

Le rôle de la médecine d’urgences dans la préservation de la vie humaine, justifie tout l’intérêt que porte le 
Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique à-travers l’élaboration de la Stratégie Nationale de médecine 
d’urgences, qui vient organiser la réalisation de l’orientation stratégique n°1 du PNDS 1 2015/2024 « 
Renforcement de la prévention et de la prise en charge des maladies et des situations d’urgence » ; aux fins 
d’améliorer la qualité des prestations rendues. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa lettre de mission, le Ministère de la Santé, à travers la Direction 
Nationale des Etablissements Hospitaliers et de l’Hygiène Sanitaire (DNEHHS) a initié en 2017 un programme 
d’amélioration des urgences hospitalières. Ce programme a pour objectif général de contribuer au 
développement d’une offre de soins de qualité et diligents pour réduire les taux de mortalité et de 
complications dans les services d’urgences hospitalières. Les trois composantes de ce projet sont les suivants : 

- La réorganisation des urgences ; 
- La mise en place des ressources essentielles ; 
- Le suivi et l’évaluation des performances. 

En octobre 2017, des contrats de performances des services des urgences avec les Directeurs d’hôpitaux ont 
été signés. Ces contrats ont porté sur un certain nombre de résultats à savoir : 

- Atteindre un taux de conformité des installations à 80% au moins par rapport aux normes établies ; 
- Avoir un taux de disponibilité permanente de 90% en produits pharmaceutiques destinés aux 

urgences conformément à la liste définie ; 
- Atteindre un taux de rationalisation des soins de 90% au moins. 

Des bases solides ont déjà produit sur ces différents éléments, d’une part par le biais d’un état des lieux réalisé 
en 2017-2018, et d’autre part par le travail de l’ONG EDA, qui a débuté un certain nombre d’activités de 
réorganisation sur la région de Kankan, Siguiri, en partenariat avec le ministère de la santé publique, le 
ministère de l’administration du territoire, et la direction de la protection civile ; 

Au compte de cette année 2022, la feuille de route fixée par l’autorité, dans le but de « renouer la confiance 
de la population avec son système de santé » interpellent le Département du Ministère de la Santé et de 
l’Hygiène Publique. 

 Au regard de ces nombreux défis, la question de la réorganisation des Urgences hospitalières, premier point 
de contact des patients avec les prestataires de soins, et des actions prioritaires à réaliser se pose, afin de 
répondre aux missions du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique.  

Pour faciliter l’atteinte des objectifs, je mets à votre disposition le présent document qui contient :  

- Les différents axes stratégiques ;  
- Les directives opérationnelles à appliquer ; 
- Les indicateurs de suivi et d’évaluation ; 
- Le schéma Directeur. 

J’invite chacun d’entre nous, ainsi que nos partenaires Techniques et financiers en Santé à s’approprier ce 
plan stratégique comme document de référence pour les programmes et projets d’amélioration des Urgences 
Hospitalières en Guinée. 

 

 

  Le Ministre de la Santé et de l’Hygiène Publique 
 

                                                                                                                                  Dr Mamadou P. Diallo 
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Sigles et Abréviations 

ANSS  
: Agence Nationale de Sécurité 

Sanitaire  
 

DSVCO 
: Direction de la santé de la Ville de 

Conakry 
ARM : Assistant de Régulation Médical  EDA : Enfant De L’Air  
AVC : Accident Vasculaire Cérébral  EF  : Expertise France  

CA 
: 

Conseil d’Administration  
 

ESSI 
: Ecole Supérieure en Sciences 

Infirmières 
CED : Comité d’Ethique et de 

Déontologie  
 

FFOM  
: Forces, Faiblesses, Opportunités et 

Menaces  
CHP  : Centre Hospitalier Préfectoral  IAS  : Infections Associées aux Soins  
CHR : Centre Hospitalier Régional  IDM : Infarctus du Myocarde  
CHU  : Centre Hospitalier et Universitaire   LNSP  : Laboratoire National de Santé Publique  

CHS 
: 

Comité d’Hygiène et Sécurité  
 MINSAN : MS / Ministère de la santé et de 

l’Hygiène Publique 
CMC : Centre Médicaux Communal  OMS  : Organisation Mondiale de la Santé  
CMC : Comité Médical Consultatif   ONG  : Organisation Non Gouvernementale  
CME : Comité Médical d’Etablissement  OSC : Organisation de la société civile  
CNS : Comptes Nationaux de la Santé  PAN  : Plan d’Action National  

CNTS 
: Centre National de Transfusion 

Sanguine  
 PCI  : Prévention et Contrôle des Infections  

COSAH : Comité de Santé et d’Hygiène  PEC : Prise en Charge 

CRU 
: Comité de Relation avec les 

Usagers 
 

PNDS  
: Plan National de Développement 

Sanitaire  
CT : Comité Transfusionnel   PTF  : Partenaire Technique et Financier  

CTC 
: 

Comité technique de Coordination  
 

REDISSE  
: Projet Régional d’Amélioration des 

Systèmes de Surveillance en Afrique de 
l’Ouest  

CTC : Comité Technique Consultatif   RSI  : Règlement Sanitaire International  

CTPS 
: Comité Technique Préfectoral de 

Santé  
 

SAMU 
: Service d’Aide Médicale Urgente 

CTRS 
: Comité Technique Régional de 

Santé 
 

SGG  
: Secrétariat Général du Gouvernement  

DNEHPP  
: Direction Nationale des 

Etablissements Hospitaliers 
Publics et Privés  

 
SMUR 

: Service Médical d’Urgence et de 
Réanimation 

DNGELM  
: Direction Nationale des Grandes 

Endémies et de la lutte contre la 
Maladie  

 
SNIEM 

: 
Service National des Infrastructures, 
Equipements et Maintenance  

DNHS 
: Direction Nationale de l’Hygiène 

Sanitaire 
 TDR : Terme de référence  

DNL  
: 

Direction Nationale des 
Laboratoires  

 UAGCP : Unité d’Appui à la Gestion et la 
Coordination des Programmes et 
Projets  

DNPM  
: Direction Nationale de la 

Pharmacie et du Médicament  
 

USAID  
: Agence Des Etats-Unis pour le 

Développement International  

DNTS 
: Direction Nationale de la 

Transfusion Sanguine 
 

UV 
: Urgences Vitales 
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Lexique et Définitions 

TERME  DEFINITION EQUIVALENCE 
LOCALE 

Approche ABCDE 
Technique d’évaluation primaire des Patients prenant en compte les Voies aériennes, 
la respiration, la Circulation sanguine, la aspects neurologiques et l’Environnement  
 

Evaluation des Cas 

Antenne de 
régulation 

Organe de régulation médicale décentralisée (établissement, Poste avancé, etc.)  En 
lien avec le Centre de Réception et de Régulation des Appels  
 

 Inexistant  

ARM 

L'Assistant de Régulation Médicale (ARM) est le premier maillon de la chaîne de secours 
pré hospitaliers du SAMU. C'est le premier interlocuteur de toute personne qui 
compose le numéro d'urgence de type 15 ou le 112 en cas d'urgence médicale. Il 
accueille, écoute et analyse chaque appel dans les plus brefs délais. Il identifie chaque 
appelant et localise le plus précisément possible l'adresse de chaque intervention. Il 
procède à la hiérarchisation de chaque appel par un interrogatoire bref, précis et 
dirigé. Il doit s'assurer que chaque personne a bien été correctement écoutée, 
comprise et prise en charge. 
Une fois la demande traitée, l'assistant de régulation médicale contacte le service 
hospitalier, le médecin traitant ou les sapeurs-pompiers 
 

NA 

Centre de réception 
et de régulation des 

appels 

La régulation est un terme utilisé en médecine d’urgence pour désigner la prise en 
charge des appels téléphoniques arrivant à un standard d’urgence. Il s’agit 
d’évaluer le degré d’urgence de la situation médicale qui a fait l’objet de l’appel, pour 
lui donner la réponse la plus adaptée. 
 

Centre de 
régulation 

Cellule de 
Commandement  

Structures de commandement permettant aux autorités d’être informées au niveau 
régional et départemental, et d’exercer les fonctions qui leur sont dévolues (SIDPC) Le 
Poste de Commandement agit au plus près du terrain. Il est chargé de coordonner les 
différents acteurs agissant sur le terrain. 
 

Poste de 
Commandement 

Hygiène hospitalière 

Ensemble des mesures relatives à la politique de prévention et de lutte contre les 
Infections Associées aux Soins (IAS) dont les Infections Nosocomiales (IN -contractées 
en milieu hospitalier) Fait partie intégrante de l'activité et de la qualité des soins des 
hôpitaux. Elle englobe, un grand nombre de concepts comme :  Précautions Standard, 
Précautions Complémentaires, Gouvernance, indicateurs, Formation, Signalement) 
 

PCI 

Pré - Hospitaliers 

Les urgences préhospitalières sont des urgences inattendues, imprévisible et 
violentes. Elles regroupent l'ensemble des missions d'urgences traitées par le SAMU, 
qui offre dans un délai approprié et par une équipe interdisciplinaire de professionnels 
voués à leur tâche et s’appuyant sur des moyens adéquats, des services comprenant 
le relevage, l’évaluation, à la mise en sécurité des victimes et à pratiquer des gestes de 
secourisme en équipe, la stabilisation, l’investigation, le traitement, puis, le cas 
échéant, l’orientation de la personne vers les ressources les plus aptes à assurer la 
continuité des soins et le suivi. Elles vont de la communauté, des lieux d’accident 
jusqu’à la porte des services accueil urgences. 
 

Ramassage 

Per – hospitaliers  

Le service des urgences est une unité du centre hospitalier où sont offerts, dans un 
délai approprié et par une équipe interdisciplinaire de professionnels voués à leur 
tâche et s’appuyant sur des moyens adéquats, des services comprenant l’accueil, le 
triage, l’évaluation, la stabilisation, l’investigation, le traitement, puis, le cas échéant, 
l’orientation de la personne vers les ressources les plus aptes à assurer la continuité 
des soins et le suivi 
 

In – Situ 

Post – Hospitaliers 
Toutes les activités qui se mettent en place après la prise en charge dans les services 
d’urgence (Transfert, Référence, évacuation, …)  
 

Post – Urgences  

Zone accidentogène 
Une zone est dite « accidentogène" si elle est de nature, par son usage, sa conception, 
son exploitation, et d'autres facteurs, à augmenter la probabilité d'accidents. 
 

Tronçon 
accidentogène 

SAMU 

Le Service d'Aide Médicale Urgente (SAMU) est un centre d'appel qui répond 
24h/24 aux besoins de santé de tous. Le SAMU effectue une régulation qui a pour 
objectif d'apporter une réponse médicale adaptée aux besoins du patient, selon les 
différents niveaux de gravité et d'urgence. Celle-ci peut aller du simple conseil à l'envoi 
d'une équipe SMUR en passant par une consultation médicale ou aux urgences  

SAMU  
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SAU 

Le Service d'Accueil des Urgences (SAU) a pour mission l’Accueil, le triage, 
l'orientation et le traitement des urgences (ATU). Ce terme désigne la fonction 
des centres hospitaliers dans le domaine de la prise en charge continue des personnes 
blessées 

Service des 
urgences 

 

SAUV Appelé également salle de déchocage, est un lieu d'accueil, au sein du service 
d'urgence, des patients ayant une détresse vitale existante ou potentielle 

Salle de 
réanimation 

 

SMUR 

Les SMUR sont des Structures Mobiles d'Urgence et de Réanimation (SMUR). Ce sont 
des ambulances médicalisées avec du personnel formé à la prise en charge médicale 
d'un patient en situation d'urgence et/ou avec des manœuvres de réanimation. Ils 
dépendent d'une structure hospitalière et sont régulés par le SAMU  

UHM  

UHCD 

L’Unité d'Hospitalisation de Courte Durée ou UHU (unité d'hospitalisation des 
urgences) est situé au sein du service des urgences. Elle accueille des patients en 
provenance des soins d'urgence (SU). L'UHCD a pour objectif de poursuivre la 
surveillance et la prise en charge des patients dans l'attente d'une hospitalisation, 
d'être référé ou d'un retour à domicile rapide. Le séjour en UHCD est de courte durée 
: 24 heures au maximum.  

Salle d'observation  

UHM 

Une Unité Hospitalière Mobile (UMH) ou unité mobile de soins intensifs (UMSI) ou 
Unité de thérapie intensive (UTIM) dans plusieurs pays latins, est un ensemble 
constitué d'une équipe médicale de soins intensifs qui se déplace hors de l'hôpital avec 
du matériel pour prodiguer des soins intensifs durant un transport 
sanitaire secondaire1. C'est « l'hôpital qui vient au patient » et non pas « le patient qui 
vient à l'hôpital ». Dans certains pays, elle est basée au sein de l'hôpital 

SMUR  
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RESUME 

 
Le système de santé guinéen a subi de nombreuses secousses et perturbations depuis les années 1990. Il 
subit un sous-financement chronique conjoncturel, ses ressources humaines et financières sont ou 
insuffisantes ou peu adaptées. Ses infrastructures sanitaires sont souvent inadaptées et parfois vétustes, et 
le système a pâti d’un manque de cohérence stratégique. La crise engendrée par la Maladie à Virus Ebola 
(MVE) qui a frappé la Guinée entre décembre 2013 et décembre 2015, a confirmé le besoin aigu de 
renforcement global du système de santé publique. Cette situation s’est dégradée après l'épidémie, suite aux 
nombreux décès au sein du personnel de santé, à la fermeture d’établissements sanitaires, et à la perte de 
confiance de la population dans les services de soins. 

La problématique des urgences est l’une des priorités du ministère de la santé de Guinée dont l’orientation 
stratégique n°1 du PNDS 1 2015/2024 vise à assurer un « Renforcement de la prévention et de la prise en 
charge des maladies et des situations d’urgence ». Dans le cadre de la mise en œuvre de sa lettre de mission, 
le ministère de la santé, à travers la Direction Nationale des Etablissements Hospitaliers et de l’Hygiène 
Sanitaire (DNEHHS) a initié en 2017 un programme d’amélioration des urgences hospitalières. Ce programme 
a pour objectif général de contribuer au développement d’une offre de soins de qualité et diligents pour 
réduire les taux de mortalité et de complications dans les services d’urgences hospitalières. 

Dans le but de « renouer la confiance de la population avec son système de santé », le Ministère de la Santé 
et de l’Hygiène Publique a fait de « la réorganisation des Urgences hospitalières », premier point de contact 
des patients avec les prestataires de soins, une priorité comme indiqué dans la feuille de route fixée des 
autorités en 2022. Pour relever ce défis, dix (10) objectifs stratégiques ont été identifiés ; il s’agit de : 

1. Renforcer le cadre réglementaire et législatif du fonctionnement des services des urgences 
2. Améliorer la coordination de la chaine de prise en charge des urgences 
3. Contribuer à la qualité de la PEC des urgences hospitalières 
4. Promouvoir les gestes de Premiers Secours (PS) dans la communauté pour les interventions en 

situations d'urgences 
5. Susciter l'engagement communautaire dans la PEC des Urgences 
6. Améliorer le respect des droits et de la dignité des patients dans la PEC des urgences 
7. Renforcer les normes et procédures de PEC du système des urgences 
8. Améliorer la qualité des infrastructures, équipements et leur maintenance 
9. Renforcer et Optimiser l’organisation du système des urgences 
10. Améliorer le système de collecte, traitement et de reporting des Informations/Données 

Pour relever le défis et atteindre ces objectifs stratégiques couvrant la période 2022 – 2027, la mise en œuvre 
de trente-six (36) interventions réparties dans les domaines de la communication, de l’engagement 
communautaire, des infrastructures, des équipements, du renforcement des capacités des riverains et des 
prestataires, des normes et procédures du système des urgences, du système d’information et le reporting, 
du cadre règlementaire et législatif, de la Coordination et la Concertation pluri-acteurs ; et de la gouvernance. 

Ces solutions ont été organisées en fiches d’interventions qui mettent en relation les diverses parties 
prenantes du système des urgences Pré, Per et Post Hospitalier, leur rôle et responsabilités, d’une part, et les 
composantes de chaque intervention, déclinées en activités à mettre en œuvre, d’autre part. L’objectif d’une 
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intervention en santé étant le bien-être, des indicateurs d’effet ont également été priorisés et formulés pour 
mesurer rapidement la conséquence dans le système des urgences. 

Chacune des dix (10) stratégies retenues dans l’optique de « renouer la confiance de la population avec son 
système de santé », a fait l’objet d’une combinaison optimale d’interventions Pré, Per et Post hospitalières 
permettant d’atteindre les objectifs stratégiques susvisés. 

La durée de mise en œuvre de la présente stratégie a été définie à partir du nombre d’interventions identifiées 
pour chacun des axes de la stratégie. La date au plus tôt de démarrage d’une activité et la date au plus tard 
de sa réalisation ont été mise à concurrence en optimisant le chemin critique des stratégies retenues et le 
schéma directeur. La mesure des effets a également été prise en compte pour délimiter la période de mise 
en œuvre, la période de suivi et celle de la consolidation des mécanismes de pérennisation des interventions. 

Un cadre de financement présentant l’approche de mobilisation des ressources, les sources de financement, 
le modèle de planification et de suivi budgétaire a été définie. Toutefois, un processus de 
budgétisation/Costing sera nécessaire pour permettre à toutes les parties prenantes d’avoir une vue 
d’ensemble sur la totalité des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre des stratégies retenues.  

Un cadre de Suivi-Evaluation a été également développé pour faciliter la traçabilité des informations générées 
par les acteurs Pré, Per et Post du système, les outils de collecte, les fréquences de collecte et de reporting, 
ainsi qu’une grille d’indicateurs d’effets. 

En vue de se préparer à la mise en œuvre de la stratégie, les recommandations suivantes ont été formulées : 

§ Poursuivre la collaboration multi-sectorielle et pluri-acteurs pour maintenir la dynamique et les 
engagements des parties prenantes du système des urgences Pré, Per et Post ; 

§ Elaborer le plan opérationnel budgétisé de la Stratégie Nationale ; ainsi que son plan de Suivi-
Evaluation ; 

§ Elaborer un guide d’organisation des services d’urgences à tous les niveaux de la pyramide 
sanitaire ; 

§ Conduire un état des lieux dans les Préfectures et Régions pour identifier les facteurs clés de 
succès du système des urgences ; 

§ Activer la plateforme nationale de Partition du Numéro Vert par préfecture et par région avec 
l’ARPT ; 

§ Réorganiser les services au sein des structures de soins pour améliorer le circuit du patient et du 
dossier médical ; 

§ Mettre en place des instances de gestion Qualité à tous les niveaux de la pyramide sanitaire ; 
§ Contractualiser progressivement avec les « Stagiaires Permanents » pour faciliter la prise en 

main des fonctions dans les services des urgences. 
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PARTIE I : PRESENTATION ET SITUATION GENERALE DU PAYS 

 

A. Caractéristiques géographiques et démographiques  

La République de Guinée est située en Afrique Occidentale. Elle est limitée par la Guinée Bissau au Nord-
Ouest, le Sénégal et le Mali au Nord, la Côte d’Ivoire et le Mali à l’Est, le Libéria et la Sierra Leone au Sud et 
l’Océan Atlantique à l’Ouest. Le pays est bordé par 300 km de côte et s’étend sur 800 km d’Est en Ouest et 500 
km du Nord au Sud. Sa superficie totale est de 245 857 km².  

Le Recensement Général de la Population et de l'Habitation de 2014 a déterminé la population guinéenne à 
10.628.972 habitants. Elle est constituée en majorité de femmes (51,62%). En 2021, la population totale de la 
Guinée est estimée à 12 907 395 habitants (Perspectives démographiques, INS, 2014). 63,33% de la population 
vivent en majorité en zone rurale. Selon le RGPH 2014, le taux de croissance annuel est de 2,8% 

La population guinéenne est constituée de 51,46% de femmes. Elle est jeune. En 2020, les enfants de 0 à 4 
ans représentent 16,4%, ceux de 5 à 14 ans 28%. Les jeunes de 15 à 24 ans constituent 19,3% de la population.  
Les personnes âgées de 15 à 49 ans représentent 45,4% de la population. La tranche d’âge de 15 à 64 ans 
représente quant à elle 52,1% et les personnes âgées de 65 ans et plus constituent 3,5% de l’effectif total de 
la population. Les femmes âgées de 15 à 49 ans représentent 47,4% de la population.  

Les résultats du RGPH3 2016 montrent que le nombre moyen de membres par ménage est de 7,1. Ce nombre 
varie légèrement avec le milieu de résidence : 7,2 en milieu urbain et 7,1 en milieu rural.  

 

 
Figure 1:Carte de la Guinée 
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B. Situation Politique et Administrative  

La Guinée est un État laïc indépendant depuis le 2 Octobre 1958. De l’indépendance à ce jour, le pays a connu 
un régime de parti unique, trois (3) pouvoirs militaires comme c’est le cas au moment de la présente étude, 
deux régimes civils caractérisés par le multipartisme et la séparation des pouvoirs. La décentralisation a été 
annoncée en Décembre 1985 comme une priorité pour le Gouvernement. Elle se caractérise par la création 
de communes et de régions et le transfert à elles de compétences. Les compétences propres des Communes 
sont regroupées dans 14 domaines dont la santé, l’action sociale, l’éducation. 

La Guinée compte 7 régions administratives auxquelles s’ajoute la ville de Conakry qui jouit d’un statut de 
collectivité décentralisée spécifique. Le pays compte 33 préfectures, 38 communes urbaines dont 5 à Conakry 
et 304 communes rurales. Ces collectivités se subdivisent en 308 quartiers urbains et 1615 districts ruraux.  

C. Situation Socio – Economique  

Selon l’annuaire 2019 de l’institut national de la statistique, les principaux indicateurs scolaires et 
d’alphabétisation sont défavorables aux filles/femmes. Le taux brut de scolarisation au primaire est dans 
l’ensemble de 89% (97% pour les garçons, 80% pour les filles. Au secondaire, ce taux chute à 38% (46% pour 
les garçons, 31% pour les filles). Quant au taux d’alphabétisation des adultes, il est de 39,6% dans le pays avec 
des disparités importantes : 72,1% à Conakry la capitale, 63,6% en milieu urbain, 24,4% en milieu rural. Le 
taux d’alphabétisation des femmes est de 27,7% contre 54,4% chez les hommes. 

Sur le plan économique, la Guinée continue d'enregistrer une croissance soutenue, qui s'est établie à 5,8% en 
2018, alimentée par l'exploitation minière (principalement la bauxite). Selon le FMI, la croissance économique 
devrait s’élever à 5,9% en 2019 et 6% en 2020.  

Cependant, les fluctuations des prix des produits de base, associées aux incertitudes sociales et politiques 
liées aux prochaines élections législatives de mars 2019 et présidentielle de 2020 peuvent entraver ces 
projections de croissance économique.  

Le budget 2019 s'élève à 2,4 milliards USD dont les priorités étaient orientées sur le développement des 
infrastructures et les dépenses sociales notamment la Santé et l’éducation.  

La dette du pays a atteint 40% du PIB en 2018 et devrait atteindre 43,1% cette année, avant de diminuer à 
42,6% l’année suivante. L'inflation reste élevée, malgré une légère baisse à 8,2% en 2018, et devrait continuer 
de baisser pour atteindre 8% en 2019.   

Le déficit public représentait 2,2% du PIB en 2018, soit en légère hausse par rapport à l’année précédente. 
Cette situation est aggravée par la difficulté de collecte des recettes internes qui au demeurant, interfèrent 
avec la volonté politique d’améliorer la dotation budgétaire à la Santé. Cette allocation a connu une légère 
hausse à 5% en 2016, 8% en 2017 mais est retombée à 6% en 2018 et 2019. 

Tableau 1: Indicateurs de croissance économique de la Guinée 

Indicateurs de croissance 2016 2017 2018 (e) 2019 (e) 2020 (e) 
PIB (milliards USD) 8,70 10,25 11,50 12,47 13,49 
PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 10,5 8,2 5,8 5,9 6,0 
PIB par habitant (USD) 687e 790 865 915 966 
Endettement de l'Etat (en % du PIB) 41,8 37,9 40,4 43,1 42,6 
Taux d'inflation (%) 8,2 8,9 8,2 8,0 8,0 
Balance des transactions courantes (milliards USD) -2,71 -0,71 -2,43 -2,05 -2,35 
Balance des transactions courantes (en % du PIB) -31,1 -6,9 -21,2 -16,4 -17,4 

 

Source: FMI - World Economic Outlook Database 
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1. Une agriculture1à la traine de l’économie 
Le secteur agricole représentait 17.5% de l’activité économique en 2014. L’agriculture occupe plus de 80% de 
la population active en Guinée et reste avec l’exploitation minière, le socle de l’économie guinéenne. 
L’agriculture est artisanale et dominée par la culture des produits vivriers ce faisant n’attire pas les 
investisseurs. En 2014, la contribution de l’agriculture à la richesse nationale est à peine de 20%2. 

Par ailleurs, le secteur agricole représente 60,4%% de la consommation des ménages en 2016 (derniers 
comptes nationaux 2015-2016). En plus, seuls 4,8% d’exportation du pays proviennent de sa production 
agricole en 20153,  avec une moyenne de 5% pour la période 2011-2015.  

 

2. Le secteur minier et géologique  
Le potentiel minier guinéen repose sur une concentration de ressources minérales, reconnue comme l’une 
des plus importantes au monde : (i) la bauxite (+ 40 milliards de tonnes à 40% Al2O3) ; (ii) de minerais de fer 
(+10 milliards de tonnes de haute qualité) ; (iii) d’or (plusieurs milliers de tonnes) ; (iv) de diamant ainsi que, 
(vi) des indices importants d’uranium, de graphite, de cuivre et de pétrole. Les mines en Guinée conduisent 
l’évolution du secteur secondaire qui représente 29,7% du PIB national et 13,9% de la valeur ajoutée 
industrielle du pays4.   

 

3. La consommation des ménages 
Au terme de l’exercice 2014, le taux de croissance de l’économie guinéenne affichait 3,7% contre 3,9% en 
2013. Cette régression du PIB national est principalement imputable à l’épidémie de la fièvre hémorragique 
à virus Ebola qui a secoué le pays entre 2012 et 2014. Depuis 2015, la tendance est à la reprise.  

En effet, comme indiqué plus haut, les produits du primaire (agriculture, pêche, élevage, chasse et activités 
connexes) et les produits manufacturiers restent les principales composantes de la consommation finale des 
ménages. En effet, selon les comptes nationaux 2015-2016, les ménages consacrent plus de 60,4% de leurs 
dépenses de consommation finale à ces postes (comme indiqué dans le tableau ci-dessous) 

En outre, pour ce qui est du volume du financement de la santé, les ménages continuent à être la première 
source de financement du secteur, avec la dépense totale de santé par habitant évaluée à 395 319 GNF (soit 
44 dollars américains) selon les comptes nationaux de santé de la même période. 

Dans cette situation, la balance commerciale reste déficitaire, avec les importations qui sont plus importantes 
que les exportations. Elle s’est davantage dégradée au cours de ces dernières années avec le fort 
investissement de l’Etat à importer les machines-outils qui devaient servir à booster la production industrielle 
et agricole locale. 

Par ailleurs : la forte fluctuation de la monnaie locale (GNF) annihile les efforts de production nationale et 
détériore considérablement la consommation des ménages. En effet, avec une inflation comprise entre 6 et 
9%5, le revenu disponible brut (RDB) des ménages est englouti dans la consommation sans possibilité 
d’épargner. D’après la série des comptes nationaux 2010-2015, les ménages en 2014, détiennent 76% des 
revenus disponibles mais sont les plus déficitaires en épargne. Les marges d’épargne dégagées par les autres 
secteurs institutionnels ne réussissent pas à combler ce déficit, d’où l’incapacité des sociétés financières à 
refinancer l’économie à travers des prêts à l’investissement.  

 
1 Pris dans le sens de tout le secteur tertiaire (production végétale, animale, pêche et sylviculture) 
2 Calculé à partir des données de la série des comptes nationaux 2010-2015 
3 République de Guinée, Institut National de la Statistique, série des comptes nationaux 2010-2015 
4 République de Guinée, Institut National de la Statistique, série des comptes nationaux 2010-2015 
5https://fr.tradingeconomics.com/guinea/gdp-growth-annual), 10/10/19 
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D. Organisation du Système de Santé  

1. Sous-secteurs 

a. Sous-secteur public 

Le système de santé en Guinée est de type pyramidal à trois niveaux. Le niveau central, le niveau intermédiaire 
ou régional et le niveau périphérique. Ce système est adossé au système de prestations des soins et des 
services de santé, constitué des structures opérationnelles de soins qui sont-elles aussi organisées d’une 
manière pyramidale à trois niveaux.  

Le système de santé est constitué de quatre sous-secteurs : le sous-secteur public ; le sous-secteur 
parapublic ; le sous-secteur privé et le sous-secteur communautaire. 

b. Sous-secteur public 

Dans le domaine de l’offre de soins globale du pays, il existe 1 383 structures publiques toutes catégories 
confondues, réparties comme suit : 925 postes de santé, 410 centres de santé, 5 centres de santé améliorés, 
33 centres médicaux communaux et hôpitaux préfectoraux, 7 hôpitaux régionaux et 3 hôpitaux nationaux. 
Sur le nombre total d’infrastructures publiques, 51% se trouvent dans un état physique et de fonctionnalité 
non appropriés par rapport aux standards définis (258 postes de santé, 201 Centres de santé, 12 hôpitaux 
préfectoraux, 5 centres de santé communaux, 4 hôpitaux régionaux et 2 hôpitaux nationaux).  

c. Sous-secteur parapublic 

Il comprend plusieurs catégories de formations sanitaires notamment 03 hôpitaux : l’hôpital CBC ; l’hôpital de 
Fatiguai ; SAG. En plus des 03 hôpitaux de références, il y a aussi 09 dispensaires. 

d. Sous-secteur privé 

Le sous-secteur privé est constitué des formations sanitaires à but lucratifs, à but non lucratif, associatives et 
confessionnelles.  La cartographie de ses formations sanitaires se présente comme suit : 

e. Sous-secteur communautaire 

Il comprend des services à base communautaire (SBC) avec des agents de santé communautaires (ASC), les 
relais communautaires (RECO)et les prestataires de la médecine traditionnelle. 

2. Acteurs clés du système de santé 
De nombreux outils sont mis en place dans le cadre de la coordination aussi bien au niveau central, régional 
que préfectoral. Ces structures notamment au niveau régional et préfectoral se tiennent régulièrement (CTRS, 
CTPS) avec production des rapports. Ce dispositif de coordination reste relativement interne, et des efforts 
sont encore à faire pour systématiser des cadres de concertation avec les PTF, aussi bien au niveau central 
qu’au niveau régional et préfectoral. Ces cadres, pour être efficaces, doivent être alimentés par des rapports 
issus d’actions conjointes tels que les supervisions, les revues du secteur ou les évaluations périodiques. La 
coordination avec le secteur sanitaire privé reste à réaliser notamment en zone urbaine ou ces structures 
sont numériquement importantes. 

Les communes et les préfectures participent au financement de la santé à travers le paiement des salaires de 
certains personnels ou la construction et l’équipement des formations sanitaires. 

3. Financement du secteur de la santé 
D’après les Comptes nationaux de Santé de 2014-2016, les ménages constituent la première source de 
financement des dépenses de santé par le paiement direct, avec 46,4% des dépenses en 2016, suivi des 
bailleurs de fonds (reste du monde), avec 35,7% des dépenses de santé. L’administration publique reste la 
troisième principale source de financement avec une contribution de 15,1% en 2016. 
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Le budget du Ministère de la Santé par rapport au Budget national a continuellement baissé de 2010 à 2013 
avant d’amorcer une hausse en 2014 et 2015 tout en restant en deçà de 5% dans les années qui ont suivi, 
comme bien illustré dans le graphe 8 ci-dessous :  

 

Tableau 2: Proportion du budget de l'Etat alloué à la santé 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

% Budget 
santé/budget 
national 

3.5% 2.4% 1.98% 1.75% 2.16% 3.6% 
5,01
% 

8,20
% 

6% 6% 

Source : construit à partir des données du PNDS 2015-2024, LFI 2016-2019 

 

Figure 2: Evolution du budget de la santé entre 2010 et 2019 

Par ailleurs, les collectivités locales décentralisées ne participent que très peu au financement de la santé, 
celle-ci se limitant essentiellement à la prise en charge des salaires d’une partie du personnel contractuel et 
couvre quelque fois des dépenses d’investissements comme  ( la construction de centres de santé de  postes 
de santé et de  points d’eau), soit à partir de leurs ressources propres soit en exploitant la filière de la 
coopération décentralisée et les associations des ressortissants.  

f. Recouvrements des Coûts 

Compte tenu du fait que les ménages constituent la composante du système sanitaire qui dépense le plus en 
soins de santé sous forme de paiements directs, cette pratique facilite la perception des fonds indus qui 
alourdissent le risque financier pour les ménages les exposant à des dépenses catastrophiques. Une réflexion 
sérieuse devra être faite pour développer les initiatives de protection et ou prévention des risques financiers. 

Les populations prennent en charge une partie des coûts de fonctionnement des établissements de soins à 
travers le système de recouvrement de coûts notamment l’achat des produits pharmaceutiques, la motivation 
du personnel, le fonctionnement de la chaine de froid, les dépenses d’entretien, de maintenance et les outils 
de gestion. 

g. Opportunité de financements 

En effet, malgré d’importants progrès réalisés par le pays et une forte implication des partenaires techniques 
et financiers pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle, les femmes continuent à mourir 
en donnant la vie. 550 pour 100 000 naissances vivantes, 67 sur 1 000 enfants Guinéens ne fêtent pas leur 
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premier anniversaire, l’un des déterminants de cette situation est l’insuffisance et la précarité du financement 
de la santé. Et pourtant, il existe plusieurs opportunités de financement endogène et exogène notamment : 
le partenariat public-privé, d’autre partenariat de financement avec les sociétés minières, les entreprises de 
téléphonie mobile, de transfert d’argent, la société brassicole, ou de fabrication de la cigarette. 

Le financement extérieur, avec 26,90% de contribution dans les dépenses de santé, constitue une source 
relativement importante du financement de la santé. Malheureusement les mécanismes de déblocage de ses 
financements sont parfois très longs et compliqués ce qui rend parfois très peu la mise en œuvre de certaines 
INTERVENTION prioritaires à haut impact de la santé de la reproduction. 

Par ailleurs, à cause de l’insuffisance de coordination des parties prenantes notamment, la plupart des 
partenaires mettent en œuvre leur propre plan sans tenir compte du plan consensuel. Ainsi, les ressources 
ne sont pas utilisées d’une manière optimale et contribue à la faible rationalité préjudiciable à la performance 
du système de santé6. 

Comme dit plus haut, la coordination des intervenants dans le secteur, la communication et le dialogue avec 
les acteurs constituent les maillons faibles du système de financement de la santé.  

 

Tableau 3 : Dépenses de santé par source de financement CNS 2014-2016 

Sources de financement Dépenses de santé7  

Fonds Publics 148,71 8,8% 
Fonds de l'administration centrale 145,68 8,6% 
Fonds des collectivités territoriales / locales 3,03 0,2% 

Fonds privés 1 087,65 64,3% 
Fonds des Employeurs/ Entreprises 32,35 1,9% 

Ménages 1 052,63 62,2% 
Institutions nationales sans but lucratif au 
service des ménages 

2,68 0,2% 

Reste du Monde 455,81 26,9% 
Coopération bilatérale 44,91 2,7% 

Fonds des ONG, Fondations et firmes 
internationales 

106,80 6,3% 

Fonds des ressortissants du pays à l'étranger 0,96 0,1% 

Total 1 692,18 100,0% 

E. Organisation des Urgences en Guinée  

1. Cadre juridique et institutionnel 

Bien que définie dans le PNDS 2015 – 2024 comme une priorité du Gouvernement pour le secteur de la Santé, 
le seul document institutionnel qui pointe avec acuité l’organisation du service des urgences tout en 
définissant le Paquet Minimum d’Activités pour chaque niveau de la pyramide sanitaire, est la Directive pour 
la mise en œuvre du projet d’amélioration de la prise en charge des urgences hospitalières de 2016. C’est 
pourquoi dans l’optique d’atteindre son objectif qui est de réconcilier la population avec son système de santé, 
il devient primordial de renforcer le cadre juridique règlementaire par la création des instances de gestion et 
le développement des documents normatifs suivants : 

§ La Directive Nationale d’organisation du service des urgences à tous les niveaux de la Pyramide 
Sanitaire  

 
6 Rapport d’évaluation du plan stratégique SRMNIA-N 2016-2020 
7En Milliard de FG 
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§ Les textes législatifs pour la protection des patients et des prestataires ; ainsi que les décrets 
d’application  

§ La création d’une direction nationale d’un service d’aide médical d’urgence préhospitalière. 
§ Des règlements intérieurs propres à chaque établissement de soins  

2. Cadre règlementaire  

Entre 1996 et 2021, le Gouvernement Guinéen à travers le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique a 
défini un cadre pour faciliter la mise en œuvre de sa politique de santé. Ce cadre comporte les ressources 
suivantes : 

§ 2021 : Le Cadre organique du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique afin de 
responsabiliser davantage le personnel dans l’accomplissement des tâches en fixant les niveaux 
de responsabilité des agents et entités impliqués  

§ 2021 : Le Guide d’intervention en médecine des urgences 
§ 2018 : La Loi relative aux médicaments, produits de santé et à l'exercice de la profession de 

pharmacien 
§ 2017 : L’annuaire statistique sanitaire 
§ 2016 : Les Directives pour la mise en œuvre du projet d’amélioration de la prise en charge des 

urgences hospitalières 
§ 2015 : Le Plan national de développement sanitaire 2015-2024 
§ 2015 : Le Plan de relance du système de santé 2015-2017 
§ 2014 : La Politique nationale de santé 
§ 2007 : Le Plan ORSEC 
§ 1997 : Le Code de la santé publique 
§ 1996 : Le Code de déontologie médicale-cadre juridique 

3. Organigrammes hiérarchiques  

a. Modèle EPA 
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b. Modèle hôpitaux rattachés (Préfectoral/CMC) 

 
 

c. Organigramme hiérarchique du service des urgences  
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4. Organigramme Fonctionnel du service des urgences  

 

F. Opportunités du Système des Urgences en Guinée 

Eléments  Pré – Hospitalières Per Hospitalières Post – Urgences 
 
 
 

§ Ressources 
Humaines  

§ MSPC  
§ Médecins 
§ Infirmiers (IDE, ATS) 

(Titulaires, Stagiaires Permanents) 
§ Ambulanciers (Chauffeurs) 

§ Médias locaux 
§ Brancardiers 
§ Militaires  
§ Autorités 

administratives 
§ Syndicats des 

transporteurs  
§ PTFs  
§ Population riveraine  
§ Croix rouge  
§ Entreprises /Sociétés 

privées 

§ Pools de Médecin 
Urgentiste 
(Sous -Régionaux CEDEAO) 

• Médecins urgentistes 

§ Médecin 
§ Infirmiers (IDE, ATS) 

(Titulaires, Stagiaires 
Permanents) 

§ Hygiéniste (Fille de Salle) 
§ Anesthésiste  
§ Pharmacien  
§ Radiologue 
§ Biologiste  
§ Brancardiers  

§ Kinésithérapeute  
§ Médecine 
§ Maternité  
§ Pédiatrie  
§ Transfert / 

Evacuation 
§ Morgue  
§ Tous les services 

médico-
chirurgicaux  

 

 
 
 
§ Infrastructures 

§ Electricité (EDG, Solaire, 
Générateur) 

§ Routes (Typologie) 
§ Réseaux 

télécommunications 
 

§ Formation sanitaire avec services d’urgences  
§ Bureau des Entrées  
§ Bureau de consultation 
§ Salles de soins 
§ Salles de mise en observation 
§ Soins intensifs / Réanimation 

 
 
 
§ Equipements  
 
 

§ Numéro Vert (115)  
§ Flotte 

d’INTERVENTION 
§ Ambulances 

(Médicalisées ou 
Non) 

§ Moniteur de 
transport  

§ Aspirateurs mobiles 
§ Vitrines pour Pharmacie d’urgences 
§ Extracteurs O2 
§ Moniteur de surveillance multiparamétrique 
§ Pousses seringues 2 voies (une voie 

fonctionnelle) 
§ Lits de soins, d’observation (lit porte) 

 
 

Circuit pré-urgences :  
Opportunités des liens avec : Circuit per urgences : Circuit post urgences : 
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§ Circuits Pré, Per et 

Post hospitaliers  
 

§ UPC 
§ Croix - Rouge 
§ Gendarmerie 
§ Communauté 
§ Service des Urgences 
§ Médias locaux 
§ Autorités administratives 
 

§ Circuits du dossier 
du patient  

§ Circuits urgences 
spécifiques : 
Anesthésie, 
maternité, 
pédiatrie, chirurgie, 
traumatologie, 
médecine, Bloc, …  

§ Circuit des fonctions 
support : labo, 
banque de sang, 
pharmacie, radio, 
maintenance, linge, 
déchets, 
incinérateur, 
morgue 

 

§ Transfert et 
Evacuation vers 
Conakry et à 
l’International 

§ Instances : Comité 
de Suivi, Hygiène 
et Sécurité, 
Relation avec les 
usagers, 
Communication, 
Scientifique, 
transfusionnel   

§ Syndicat des 
transporteurs 
(Motos, taxi-
voitures et 
Minibus ……)  

§ Autorités 
administratives   
et élus locaux  

§ Formations reçues 
par les acteurs  

§ Rôles et Responsabilités 
des acteurs au niveau 
Pré, Per et Post 

§ Conduite des 
ambulances  

§ Diagnostic et PEC 
des patients  

§ Hygiène et PCI 
 

§ Suivi et Reporting 

§ Expériences Pays  § Expérience Pilote ONG 
EDA 

§ Projet SAMU Guinée  
§ Partenariats Publics 

Privés 
§ AYOBA (Plateforme 

banque sanguine) / CNTS 

§ Système de garde groupe par pool 
§ Digitalisation des urgences  
§ Tarification des actes urgences  
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G. Constats du Système des Urgences en Guinée 

Eléments  Pré – Hospitaliers Per Hospitalières Post – Urgences 
 
 
 
§ Ressources 

humaines § Personnel de santé en 
charge du relevage mais 
souvent peu ou pas 
formés (Personnel 
stagiaire) 

§ Très peu d’intervention 
avec un médecin à bord 
d’une ambulance de 
relevage  

§ Appui sporadique et 
faiblement coordonné 
des acteurs du 
préhospitalier : 

o Service des 
urgences  

o UPC 
o Pompiers 
o Gendarmerie 
o Militaires, etc. 

§ Equipes de 
permanence et de 
garde constituées en 
majorité de stagiaires  

§ Pas toujours de 
médecins présents 
dans le service 

§ Faible restitution des 
formations et mise en 
place des Jobs aids 
(algorithme de PEC)  

§ Insuffisance des 
formations des 
professionnels (PEC 
des urgences vitales 
+++) 

§ Effectifs pléthoriques 
des stagiaires et 
naissance d’une 
fonction « stagiaire 
permanent ou 
bénévole » 

§ Pas fiches de poste 
disponibles et maîtrise 
des rôles très peu 
connu 

§ Pas de badge 
d’identification du 
personnel   

§ Accès à des avis 
spécialisés par 
endroit 

§ Difficile 
collaboration 
avec les services 
spécialisés 

 

 
 
 
 
§ Infrastructures 

§ Accès souvent difficile 
au service des urgences  
o Etat des routes  
o Accès au sein de 

l’hôpital  
o Absence d’accès 

spécifique aux 
personnes a 
mobilité réduite  

o Mouvements de 
foule 

§ Accès non dédié au 
service des urgences  

§ Hôpitaux très peu 
structurés et ne 
facilitant pas les circuits 
Per et post 

§ Rupture fréquente d’électricité 
§ Pas toujours d’autonomie électrique 
§ Locaux inadaptés et souvent exigus 
§ Accès aux urgences non dédié et souvent 

difficile (Escaliers, Pente, … 
§ Accès difficile voire impossible aux services 

supports (imagerie, …) 
§ Existence de toilettes pour le public, mais 

dont l’hygiène est peu assurée 
§ Flux des familles et visiteurs peu contenus ni 

organisés 
§ Points de lavage des mains rares au sein du 

service et souvent non fonctionnels 

 
 
 
§ Equipements  
 

§ Ambulances 
disponibles, mais 
inéquitablement 
réparties (Cartographie) 

§ Niveau de maintenance 
faible 

§ Peu de vitrines 
(armoire d’urgence) 
disponibles avec 
médicaments et kits 
d’urgence, ou 

§ Absence de 
moyens de 
communication 
interservices  
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 § Ambulances stationnées 
ou réformées 

§ Matériel de ramassage 
et relevage très 
insuffisant  
o Plans durs,  
o Matelas coquilles,  
o Attelles, Colliers, 

Moniteurs, Sacs 
d’urgence, etc. 

accessible seulement 
pendant la garde 

§ Matériels insuffisants 
ou inadapté 

§ Pas de chariot 
d’urgence, ni de 
défibrillateurs 

§ Peu de maîtrise des 
matériels existants 
par les professionnels 

§ Indisponibilité des 
équipements des 
services support 
(laboratoire et 
imagerie) 

§ Absence ou 
insuffisance des EPI 
(gants de Ménage 
+++) 

§ Existence de services 
de maintenance, sous 
équipés et peu 
formés pour la 
maintenance 
biomédicale 

 
§ Circuits Pré, Per 

et Post 
hospitaliers  

 

Inexistant  
 

§ Urgences le plus souvent éclatées dans 
différents services 

§ Perception des recettes au   service des 
urgences Faible collaboration entre les 
urgences et les services cliniques 

§ Pas de circuits identifiés au sein du service 
(accueil, tri, orientation, déchocage, …) 

§ Existence d’un carnet qui justifie la 
facturation, mais pas de dossier patient 
formalisé  

§ Circuit du dossier non structuré. 
§ Fréquente absence des observations 

médicales dans le dossier du patient 
§ Circuit du médicament peu structuré 
§ Circuit du sang incomplet  
§ Accès difficile et restreint aux services 

support (labo en urgence, radiologie, banque 
de sang pour les urgences vitales (UV), etc.) 

§ Circuit des déchets inapproprié : tri réalisé 
partiellement, mais élimination des déchets 
non conforme (absence ou panne 
d’incinérateur) 

§ Circuit du linge inexistant, sauf pour les 
champs opératoires : pas de linge « plat », pas 
de vêtements de travail fournis, ni de 
directives et protocoles de désinfection pour 
le linge lavé en famille 

§ Circuit de la stérilisation incomplet et peu 
structuré 

§ Bionettoyage assuré par des non 
professionnels et protocoles non formalisés 
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§ Certains patients sont gardés dans les salles 
d’observations plusieurs jours faute d’accord 
pour les transférer vers un service 
d’hospitalisation classique 

§ Circuit des patients décédés non formalisés 
§ Le système de référence/contre-référence 

existe, mais n’est pas clairement défini 
 

 
 
 

§ Prise en Charge  

Inexistante 

§ Absence d’outils adaptés pour l’évaluation des 
patients (ABCDE, French, douleur, etc.) 

§ Protocoles de prise en charge peu diffusés  
§ Insuffisance de formation des professionnels 

(PEC urgences vitales, ... 
§ Existence d’un carnet qui justifie la facturation, 

mais pas de dossier patient initié 
§ Gestion et information des familles /patients 

faibles 
§ Droits du patient peu pris en compte (intimité, 

pudeur, information, prise en charge de la 
douleur, etc.) 

§ Transfert des patients vers d’autres structures 
peu organisées 

§ Pas de structuration de l’utilisation des 
ambulances de transfert, etc. 

 

 
 
 
 

§ Gouvernance   
§ Absence de comités de 

commandement, CRU et 
COSA dormant 

§ Actions des autorités sur 
la sécurité routière 
effectives dans certains 
endroits, mais non 
généralisées 

§ Pas de reporting sur les 
activités de relevage et 
transferts 

§ Pas d’archivage ni de 
suivi des fiches 
d’ambulance 

§ Existence de numéros 
d’alerte unique par 
endroits, mais payants 
et différents 

§ Sensibilisation de la 
population insuffisante  

§ Personnel de régulation 
dédié inexistant  

§ Existence de différents comités (Hygiène et 
Sécurité, transfusion, ...), mais peu actifs  

§ Présence de registres dans le service, mais 
insuffisamment renseignés 

§ Absence de pharmacovigilance, 
d’hémovigilance, etc. 

§ Pas de traçabilité des incidents critiques ou 
des incidents/accidents transfusionnels par 
ex. 

§ Les staffs existent au niveau général et parfois 
du service, mais ne prennent pas en compte 
les retours d’expérience Pas d’évaluation des 
pratiques professionnelles malgré l’existence 
de supervision 

§ Existence d’un système de référence/contre-
référence, mais peu structuré  

§ Pas de dossier unique pour les patients, ni 
d’archivage organisé 

§ Existence de certains dossiers structurés 
(maternité), dont l’archivage reste éclaté 
(Maitresse, médecin, …) 

§ Pas de plan hospitalier à jour, ni de plan 
blanc à jour 

§ Pas de plan de gestion des afflux massifs de 
patients hors plan blanc 

§ Pas de code rouge systématisé pour les 
urgences obstétricales 

§ Pas de traitement organisé des plaintes et 
réclamations 

§ Pas d’organisation des transferts internes vers 
les plateaux techniques et les services 
d’hospitalisation  
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H. Référentiel d’amélioration du Système d’Urgences  

Les  services  d’urgences  ont  pour  mission  de  prendre  en  charge  24  heures  sur  24  et  7  jours  sur  7,  
en  priorité,  les besoins de soins immédiats, susceptibles d’engager le pronostic vital et/ou fonctionnel, qui 
exigent, quels que soient  l’endroit  où  les  circonstances,  l’intervention d’un  médecin formé  à  la  prise  en  
charge  des  urgences,  et  les besoins de soins urgents qui appellent la mobilisation immédiate d’un médecin 
ayant les compétences et les moyens d’intervenir.  

1. Accès au service des urgences 

N° Norme Observé Actions prioritaires 

HN 
- Centralisé 
- Accès 

obstétrique 

- Séparation urgences 
médicales/urgences 
chirurgicales 

- Gynécologie- Obstétrique 
- Pédiatrie 

- Organiser un accès 
central des urgences 

- Rationnaliser l’accès des 
urgences obstétricales  

HR - Centralisé 

- Service d’urgence peu 
fréquenté 

- Accès direct aux 
différentes unités 
spécialisées 

- Accès spécifique pédiatrie 
- Accès spécifique 

maternité 

- Organiser un accès 
unique pour toutes les 
urgences quelle que 
soit leur nature 

HP/CMC - Centralisé 

- Service d’urgence peu 
fréquenté 

- Accès direct aux 
différentes unités 
spécialisées 

- Organiser un accès 
unique pour toutes les 
urgences quelle que 
soit leur nature 

 

2. Ressources Humaines 
Les ressources nécessaires au bon fonctionnement des urgences pré-per et post hospitalières (effectifs, 
compétences) sont identifiées en fonction des besoins, des risques, de la réglementation et des 
recommandations.  Elles doivent être en cohérence avec le plan hospitalier de l’établissement.  

Un plan de formation (médical et paramédical) doit être établi annuellement et en cohérence avec les objectifs 
du service et de l’établissement 

La formation des professionnels à l’accueil et à l’orientation tient compte de l’identification des besoins, des 
objectifs et des cibles. Il en est de même pour les professionnels affectés au triage. Les professionnels en 
poste sont formés au regard du plan de formation pluriannuel 

L’organisation des ressources humaines doit permettre d’assurer la continuité de la prise en charge du 
patient, y compris la nuit, les week-ends et les jours fériés 

L’effectif de l’équipe de la structure de médecine d’urgence comprend un nombre de médecins/infirmiers 
suffisant pour qu’au moins un médecin et un infirmier soient présents en permanence (cf. Directives infra).  

L’encadrement de l’équipe non médicale de la structure d’urgence est assuré par un(e) surveillant(e)  
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Les professionnels réalisent uniquement les actes relevant du champ de compétences de leur profession 
(absence de glissement de tâche). 

Les plannings médicaux et paramédicaux sont affichés et respectés. Les temps de travail sont respectés pour 
l’ensemble des professionnels en conformité avec la réglementation. Il est tenu compte de la qualification des 
médecins et des paramédicaux pour leur affectation sur une ligne de soin précisée au planning 

  Norme Observé Actions prioritaires 

HN 

Médecins 
urgentistes 

- 1 - 0 ou 1 - 2  

Médecins 
généralistes 

- 3 - 2 - 4 

Chirurgiens - 3 - 4 - 0 (avis 
spécialisé) 

Infirmiers - 12 - 16 - 12 (formation) 
Ambulancier - 3 - 0 (qualifiés) - 4 
Brancardier - 6 - 0 (qualifiés) - 6 
Hygiéniste - 6 - 0 (filles de salle) - 6 

HR 

Médecins 
urgentistes 

- 0 - 0  - 1  

Médecins 
généralistes 

- 3 - 2 - 3 

Chirurgiens - 0 - 0 
- 0 (avis 

spécialisé) 

Infirmiers - 6 
- 12 

 - 9 (formation) 

Ambulancier - 2 - 0 (qualifiés) - 2 
Brancardier - 0 - 0 (qualifiés) - 2 
Hygiéniste - 4 - 0 (filles de salle) - 4 

 

3. Infrastructures 
La configuration des locaux prend en compte les besoins, les risques, la réglementation et les 
recommandations (circulation, sectorisation, polyvalence des zones, sécurité, surveillance et confidentialité, 
attente des patients et familles, etc.). Actuellement, les Directives ministérielles disposent 

Les différents circuits (patients, professionnels, matériels) seront formalisés en  prenant  en  compte  les 
risques  

Les mesures pour assurer la qualité et la sécurité du patient sont prévues. 

La maîtrise du risque infectieux doit être prise en compte : l’hygiène des locaux est organisée avec un dispositif 
adapté d’entretien et de maintenance curative et préventive.   

La structure des urgences dispose notamment d’une salle d’accueil préservant la confidentialité, d’un espace 
d’examen et de soins, d’au moins une salle d’accueil des urgences vitales (HN) comportant les moyens 
nécessaires à la réanimation immédiate, d’une unité d’hospitalisation de courte durée (salle d’observation) 
comportant au moins deux lits, dont la capacité est adaptée à l’activité de la structure.  

De plus, les aménagements de locaux et d’équipements devront permettre l’accès des personnes vulnérables, 
notamment handicapées, et respecter l’intimité et la confidentialité. 
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 Locaux Norme Observe Actions Prioritaires 

HN 

UP 1    
Accueil  1 1 Accueil + orientation +triage (IAO) 
Salle d’examens 0 0 4 boxes de consultation 

Salle de soins Au moins 
1 

1 ou 2 2 salles, avec 1 lit d’examen + 1 
salle de plâtre 

Salles d’opération 2 0 0 (bloc a proximité des urgences) 
Réanimation 1 0 2 boxes (déchocage) 
UP 2    

Mises en observation 1 
(Entre 3 et 
16 postes) 

1 salle de 6 lits/box 

UP 3    
Comptabilité 1 0 0 
Pharmacie 1 0 (vitrines) 0 (à proximité des urgences) 
Laboratoire 1 0 0 (à proximité des urgences) 
Imagerie médicale 1 0 0 (à proximité des urgences) 

HR 

UP 1    
Accueil  1 1 Accueil + triage (IAO) 

Salle d’examens 0 (pas 
prescrit) 

0 2 boxes de consultation 

Salle de soins Au moins 
1 

1 ou 2 2 salles, avec 1 lit d’examen + 1 
salle de plâtre 

Caisse 1 0 0 
Pharmacie 1 0 (vitrines) 0 (à proximité des urgences) 
UP 2    

Mises en observation 1 (entre 3 et 6 
postes 

4 postes 

HP 

UP 1    
Accueil  1 1 Accueil + orientation +triage (IAO) 
Consultation 1 1 2 
Caisse 1 0 0 
Pharmacie 1 0 (vitrines) 0 (à proximité des urgences) 
UP 2    
Mises en observation   2 

 

4. Equipements 
La sécurité des patients et des professionnels passe par une gestion optimisée et sécurisée des matériels et 
des équipements biomédicaux et non biomédicaux. Un dispositif d’entretien et de maintenance 
préventive/curative des équipements doit être prévu dans ce sens 

Au terme de la Directive ministérielle, chaque service d’urgences hospitalières doit disposer d’un lot 
d’équipements de base comprenant :  

§ Le mobilier pour le local d’accueil des patients ;  

§ L’équipement pour le bloc opératoire de la chirurgie  

§ L’équipement pour la salle de réanimation ;  

§ Le mobilier pour les salles de mise en observation ;  

§ Le mobilier pour la caisse et la pharmacie ;  

§ L’équipement pour le laboratoire d’analyses biomédicales ;  
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§ Deux ambulances pour le transport des malades.  

A cet équipement commun, s’ajoutent des matériels spécifiques (En Annexe), définis en fonction du niveau 
de l’établissement dans la pyramide sanitaire 

Les visites sur le terrain ont permis de constater que ces équipements de base sont très peu présents. 
Certains services ne disposent d’aucun de ces équipements. On note que parfois certains services de 
réanimation sont bien dotés (généralement avec l’aide de partenaires), au détriment su service des urgences, 
obligeant dans certains cas le réanimateur à intervenir en cas de besoin (par ex. pour fournir un concentrateur 
à oxygène). 

Les hôpitaux nationaux devraient également disposer des équipements complémentaires (En Annexe), ce qui 
a été peu observé 

5. Circuits 
Concernant la circulation et circuit du patient aux urgences suit un certain nombre de principes répondant 
aux critères de sécurité et de fonctionnalité dans la prise en charge des patients. 

La mise en place des circuits devra effective : circuit des patients (AVC, infarctus du myocarde, soins 
immédiats, patients couchés, etc.), circuit du matériel, circuit du linge, circuit des déchets  

Cependant, à l’heure actuelle, la réglementation guinéenne ne prévoit pas les circuits nécessaires au bon 
fonctionnement. Il importera de structurer l’activité selon ces fondamentaux. 

Ces principes sont : 

1. Les flux de patients sont organisés dans la continuité, selon le principe de la « marche en avant » 
avec un nombre limité de reflux et de croisements. 

2. Le circuit de patients acheminés par leurs propres moyens (patients debout) et de ceux acheminés 
par ambulance (patients couchés) sont séparées jusqu’au contact avec l’infirmier(e) organisateur de 
l’accueil (IOA) (zone d’accueil). 

3. Après l’accueil et le tri (IOA), les flux des patients sont organisés en fonction des zones de soins 
désignées par le tri ; ces flux sont si possible séparés. 

4. Les zones de soins n’ont pas d’accès libre au public et visiteurs. Cet accès nécessite autorisation et 
accompagnement. 

5. L’accès des patients vers la salle de déchocage (réanimation) est possible et facile, de tout point du 
service 

6. A l’intérieur de la zone de soins, les patients les moins graves (ambulatoires) sont séparés des 
patients du déchocage 

7. Les circulations ne sont pas des zones d’attente organisées ; des attentes secondaires sont prévue 
pour les familles et accompagnants 

8. Les circulations des personnes (patients / personnels / public) sont séparées des circulations des 
matériels. Au minimum, ils ne doivent pas se croiser 

Une organisation permet la connaissance des lits disponibles en temps réel, de jour comme de nuit  

6. Pharmacie 
Selon le Guide de prise en charge du service des urgences produit par le Ministère de la santé en 2021, les 
médicaments de base devant être retrouvés dans les services d’urgences sont les suivants. 
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Adrénaline 
Acide 

Acétylsalicylique 
Acétazolamide 
Amiodarone 

Atropine 
Bromure 

d’Ipratropium 
Calcium 

Déxaméthasone 
Diazépam 
Digoxine 

 

Dopamine 
Dobutamine 
Dropéridol 

Enoxaparine 
Ephédrine 
Etomidate 
Fentanyl 

Flumazénil 
Furosémide 
Glucose 30% 

Héparine 
Insuline Rapide 

Kétamine 
Lidocaïne 

Magnésium 
Midazolam 
Morphine 

N-Acétylcystéine 
Naloxone 

Nicardipine 
 

Noradrénaline 
Oxytocine 

Phénobarbital 
Propofol 

Streptokinase 
Suxaméthonium 

Terbutaline 
Terlipressine 
Thiopental 
Trinitrine 

Vit K 

7. Ambulances 
Actuellement, les directives ministérielles n’imposent pas de disposition spécifique concernant le 
préhospitalier, et en particulier les ambulances, leur gestion et leur fonctionnement. 

Nombre  Norme  Observe  Action prioritaire 
Nationale  0 10 5 
Régionale  0 2 3 
Préfectorale  0 1 2 

8. Médicaments d’ambulance  

EQUIPEMENTS Norme Observé Minimum indispensable 

Nationale 0 
Brancard, bouteille vide  
Coquille  
Cuillère  

§ Brancard 
§ Boteille Do2 
§ Attelle Dimmob 
§ Moniteur Multipara 
§ Adaptateur 12/220 
§ Matelat Coquille 
§ Planche Dure 
§ Valise Durgences  

Régionale 0 
Brancard, bouteille vide  
Coquille  
Cuillère 

§ Brancard 
§ Boteille Do2 
§ Attelle Dimmob 
§ Moniteur Multipara 
§ Adaptateur 12/220 
§ Matelat Coquille 
§ Planche Dure 

 

Préfectorale 0 
Brancard, bouteille vide  
Coquille  
Cueillere 

§ Brancard 
§ Boteille Do2 
§ Attelle Dimmob 
§ Moniteur Multipara 
§ Adaptateur 12/220 
§ Matelat Coquille 
§ Planche Dure 
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9. Médicaments  

Niveau  Norme Observé Actions prioritaires 

Nationale 0 Armoire 
§ Solutes 
§ Antidouleur  
§ Adrenaline  
§ Loxen 
§ Pansement  
§ Sondes 
§ Antihistamique  
§ Gants 

Régionale 0 Armoire 

Préfectorale 0 Armoire 

 

10. Dossier Patient 
Le dossier patient unique permet notamment d’assurer la continuité de la prise en charge du patient. En cas 
d’hospitalisation, le service des urgences s’assure de transmettre l’ensemble des données du patient au 
service d’aval. Il est intégré au système d’information hospitalier. Sa gestion doit être organisée. 

Actuellement, les directives prévoient la présence d’un certain nombre d’éléments constitutifs du dossier 
patient, mais qualitativement insuffisants. Il persiste de nombreux registres, qui ne permettent pas 
l’individualisation du dossier patient. L’évolution devra permettre à terme ce rassemblement de l’ensemble 
des éléments concernant l’histoire du patient, au cours de ses différents passages dans l’établissement. 

 

Niveau  Norme Observé Actions prioritaires 

MEDICAL 

- Fiche de triage des 
malades 

- Dossier minimum 
standardisé des 
urgences 

- On trouve aux urgences 
un « carnet » généré par 
le BE et qui fait foi de 
paiement. 
- On y trouve 
fréquemment une fiche 
d’examen. 
- Les registres sont 
renseignés mais de façon 
incomplète 
- Pas de dossier unifié 
- Pas de numéro 
d’identification unique 

- Document anamnèse : 
- Motifs d'admission 
- Recherche d'antécédents  
- Conclusions de l'évaluation 
clinique initiale 
- Suites 
- Double des prescriptions 
effectuées à l'entrée 
- Informations relatives à la prise en 
charge : état clinique, soins reçus, 
examens paracliniques, notamment 
d'imagerie 
- Mention des actes transfusionnels 
et, le cas échéant, copie de la fiche 
d'incident transfusionnel  
- Dossier de soins infirmiers ou, à 
défaut, les informations relatives 
aux soins infirmiers ; 
 
- Informations relatives aux soins 

ou avis dispensés par les autres 
professionnels de santé  

- Lettre de liaison (document de 
transfert) 

- Modalités de sortie (domicile, 
autres structures, décès, etc.) 

- Fiche de liaison infirmière ; 

PHARMACIE 
Fiche de 
consommations 
 

Parfois double des 
prescriptions et reçu de la 
pharmacie 

- Prescriptions médicales 
normées et horodatées incluses 
dans le dossier unique 
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CIRCUIT 

- Pas de précision 
pour les documents 
individuels. 

- Registres à 
renseigner 
(consultations, mise 
en observation, 
compte rendu 
opératoire, 
examens de 
laboratoire, 
examens d’imagerie 
médicale)  

- En pratique, on ne 
retrouve aux urgences 
que le « carnet », souvent 
revêtu des observations 
médicales, et qui est 
rendu au patient à sa 
sortie du service. 
- Dans le cas 
d’hospitalisation, il est 
remis au service. 
 

Notion de dossier unifié objet : 
permettre à tout professionnel de 
santé intervenant dans le processus 
de soins, d'accéder à tout moment, 
y compris en urgence, à l'ensemble 
des informations pertinentes 
concernant le patient qu’il prend en 
charge. Il s'agit d'un dossier 
regroupé et partagé, à toutes les 
étapes du parcours du patient 

ARCHIVAGE Pas de 
recommandations 

- Le carnet est rendu 
au patient. 

- Si transfert dans un 
autre service, le 
carnet est rendu au 
patient et le dossier 
de spécialité est 
archivé, parfois dans 
le bureau de la 
surveillante, parfois 
chez le médecin chef, 
etc. 

Nécessité de réfléchir rapidement à 
un archivage : 
- Centralisé 
- Accessible H24 
- Sécurisé 
- Protégé des inondations et de 

l’incendie 

 

11. Qualité 
Le Ministère de la Santé guinéen souhaite que les établissements puissent atteindre rapidement les 
conditions nécessaires et suffisants à l’obtention d’une accréditation. 

Dans ces conditions, les besoins en procédures seront identifiés, et elles seront formalisées, adaptées à la 
taille de l’établissement. Les professionnels concernés participent à leur élaboration et les documents sont 
mis à leur disposition. Les procédures suivantes devront en faire l’objet : 

- Procédure de traitement de L’AVC ;  
- Procédure de traitement de L’IDM ;  
- Procédure de traitement de la douleur ;  
- Procédure d’hébergement ;  
- Prise en charge spécifique et contractualisation avec les services de spécialités ;  
- Procédure d’attribution d’un lit 

L’établissement assure la mobilisation et la coordination de toutes les compétences utiles autour du 
processus : 

§ Equipe de coordination de la qualité et des risques 
§ Commission des relations avec les usagers 
§ Comité d’hygiène et de sécurité 
§ Laboratoire 
§ Pharmacie  
§ Gestion des déchets, etc. 

L’établissement devra formaliser des conventions ou procédures d’organisation du recours aux spécialistes 
(interne/ externe) entre le service des urgences et les services de spécialités.   
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Le système d’information (dossier patient +++) permet l’échange d’informations et la mise en place de 
communications au sein des réseaux de soins.  

Les conditions d’accueil et les organisations de prise en charge sont conformes aux dispositions prévues par 
l’établissement tenant compte des différentes catégories de populations, des différents circuits et étapes de 
la prise en charge, et du niveau de l’hôpital dans la pyramide sanitaire 

La permanence des soins doit être organisée et respectée. Un tableau, accessible à tous, permet d’identifier 
les professionnels ressource en garde ou astreinte, ainsi que les moyens de les joindre pour l’ensemble des 
activités de l’établissement   

Une organisation de pilotage et de mise en œuvre de la politique de prise en charge des urgences et des soins 
non programmés devra être construite et rendue opérationnelle.  

La gestion des risques devra être organisée pour les urgences :  

- Gestion des évènements indésirables et incidents critiques 
- Vigilances et la veille sanitaire, etc. 

L’ensemble de ces démarches qualité devra être piloté par un comité de coordination qui assurera la stratégie 
et le suivi de la démarche, ainsi que la dynamisation des différents comités nécessaires au bon 
fonctionnement et à la démocratie hospitalière. 
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PARTIE II : VISION ET OBJECTIFS STRATEGIQUES DU SYSTEME DES           
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES 

A. Vision du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique  

La problématique des urgences est l’une des priorités du ministère de la santé de Guinée dont l’orientation 
stratégique n°1 du PNDS 1 2015/2024 vise à assurer un « Renforcement de la prévention et de la prise en 
charge des maladies et des situations d’urgence ». Dans le cadre de la mise en œuvre de sa lettre de mission, 
le ministère de la santé, à travers la Direction Nationale des Etablissements Hospitaliers et de l’Hygiène 
Sanitaire (DNEHHS) a initié en 2017 un programme d’amélioration des urgences hospitalières. Ce programme 
a pour objectif général de contribuer au développement d’une offre de soins de qualité et diligents pour 
réduire les taux de mortalité et de complications dans les services d’urgences hospitalières. Les trois 
composantes de ce projet sont les suivants : 
 

- La réorganisation des urgences ; 

- La mise en place des ressources essentielles ; 

- Le suivi et l’évaluation des performances. 

En octobre 2017, des contrats de performances des services des urgences avec les Directeurs d’hôpitaux ont 
été signés. Ces contrats ont porté sur un certain nombre de résultats à savoir : 

- Atteindre un taux de conformité des installations à 80% au moins par rapport aux normes établies ; 

- Avoir un taux de disponibilité permanente de 90% en produits pharmaceutiques destinés aux 
urgences conformément à la liste définie, 

- Atteindre un taux de rationalisation des soins de 90% au moins. 

Des supervisions ont été organisées depuis cette date pour mesurer l’effectivité de l’amélioration de la prise 
en charge des patients aux urgences. De nombreux points positifs ont été identifiés, mais les défis à relever 
sont encore importants tant en termes d’organisation du fonctionnement des services qu’en termes de 
qualité technique de la prise en charge. 

Au regard des nombreux défis que le système de santé guinéen continue d’enregistrer, la question de la 
réorganisation des Urgences hospitalières, premier point de contact des patients avec les prestataires de 
soins est devenu une priorité. Dans le but de « renouer la confiance de la population avec son système de 
santé », le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique en a fait une priorité comme indiqué dans la feuille 
de route fixée des autorités en 2022.  

B. Méthodologie de travail 

La mise en œuvre de cette activité a été faite dans les villes de Kankan, Siguiri, Labé et Pita à l’intérieur du 
pays et Conakry. Elle a connu tour à tour les phases suivantes : 

- La revue documentaire des ressources existantes et standards organisant le système des urgences au 
niveau National et International. 

- La faisabilité de ce processus a été précédée par le développement de l’Outil de collecte des informations 
(KoboCollect) puis, après pré-validation au sein de l’équipe de Consultants, une mission de test au sein 
des structures sanitaires publiques (CMC Flamboyant et Matam) a été réalisée dans la ville de Conakry. 
Cette activité préparatoire s’est achevée par la révision et validation de l’outil par l’équipe. 

- L’étude approfondie proprement dite a connu trois grandes étapes : 
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o 1ère Etape : Kankan et Siguiri d’où les équipes ont eu les réunions de facilitation avec les acteurs 
clés (le Gouvernorat, les préfets, les mairies les hôpitaux, les UPC, la Croix rouge, les mairies, les 
comités de relation avec les usagers…) suivi de l’atelier de capitalisation des meilleures pratiques 
locales et leçons tenu à la DRS de Kankan qui a abouti à des recommandations et engagements. 

o 2ème  Etape : Labé et Pita où les équipes ont procédés aux même démarches via les réunions de 
facilitation avec les acteurs clés (le Gouvernorat de Labé, les préfets, les mairies, DRS et DPS, les 
hôpitaux, la protection civile, la Croix rouge, les mairies, les comités de relation avec les usagers, 
les syndicats des transporteurs,) suivi de deux ateliers de capitalisation des meilleures pratiques 
locales et leçons tenus respectivement au Gouvernorat de Labé et à la DPS de Pita qui ont 
également abouti à des recommandations et engagements. 

o 3ème Etape : Les réunions de facilitation avec les acteurs clés dans les structures suivantes : 
- Les structures stratégiques du Ministère de la santé à travers la DNEHPP, DNL, DRH, 

le ministère de la sécurité à travers la protection civile (sapeurs-pompiers et les unités 
de protections) et la Croix Rouge Guinéenne ; 

- Les structures déconcentrées du ministère de la santé (HN Ignace Dean, CMC de 
Ratoma, le CNTS, HASIGUI, la DSVCO),  

- L’université Koffi-Annan ; 
- Les PTF (la Banque mondiale, la GIZ, …), suivi de l’atelier de capitalisation des 

meilleures pratiques locales et leçons apprises tenu à l’hôtel Rivera Royal de Conakry 
ce qui a facilité l’identification des défis permettant l’élaboration de la stratégie 
nationale des urgences et son schéma directeur par la prise en compte des 
recommandations et engagements de toutes les parties prenantes. 

Ces différentes étapes ont été ponctuées chacune par des réunions de débriefing chaque fin de journée pour 
tirer des leçons et définir les étapes des journées suivantes. 

L’étude approfondie s’est soldée par un atelier de capitalisation des Opportunités et des Constats relevés au 
niveau Pré, Per et Post hospitaliers. Cette activité a permis de définir un ensemble d’actions à mettre en œuvre 
pour inverser la tendance. 

Ces différentes étapes ont été ponctuées chacune par des réunions de débriefing chaque fin de journée pour 
tirer des leçons et définir les étapes des journées suivantes. 

L’activité s’est soldée par un atelier de capitalisation des Opportunités et des Constats relevés au niveau Pré, 
Per et Post hospitaliers. Cette activité a permis de définir un ensemble d’actions à mettre en œuvre pour 
inverser la tendance. 

 

 

 

 

 

 

 



35
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

C. Défis, Stratégies, Objectifs et Axes  

Défis Stratégies Axes 

L’organisation et le 
fonctionnement des 
urgences n’est pas 
définit à tous les 

niveaux de la 
pyramide sanitaire  

§ Cadre Législatif, 
Procédures et 
Gouvernance 

 
Renforcer le cadre réglementaire et 

législatif du fonctionnement des 
services des urgences 

PRE 
§ Créer un cadre législatif et règlementaire 

du préhospitaliers 
PER 
§ Faire respecter les règlementations, 

normes et procédures régissant le 
fonctionnement des services d'urgence 

POST 
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 

Faible concertation et 
interaction entre les 
parties prenantes et 

entre les services 
impliqués en Pré, Per 
et Post Hospitaliers  

 

§ Coordination/Concertation, 
Régulation, Fonction 
support, Sensibilisation, 
Poche de sang et 
Gouvernance 

 
 
 

Améliorer la coordination de la 
chaine de prise en charge des 

urgences 

PRE 
§ Mettre en place et renforcer la plateforme 

de coordination/concertation entre les 
acteurs 

§ Mettre en place un centre de régulation 
dans les services d'urgence 

PER 
§ Promouvoir la communication entre 

prestataires et patient/accompagnants afin 
de respecter leurs droits 

§ Créer un cadre de concertation entre les 
services 

§ Assurer la collaboration entre le service des 
urgences et les services fonctions supports 

§ Renforcer la sensibilisation pour la 
mobilisation des donneurs volontaires de 
sang 

§ Faciliter l'acquisition des poches de sang 
dans les services d'urgence 

POST 
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 

Prestations au sein 
des services 

d’urgences de basse 
qualité  

§ Formation, Procédures, 
Circuit et Gouvernance 

 
Améliorer la qualité de la PEC des 

urgences hospitalières 

PRE 
§ Définir les curricula de formation  
§ Renforcer les capacités des acteurs du 

préhospitaliers 
PER 
§ Renforcer les capacités des prestataires sur 

la PCI 
§ Doter le service des urgences en personnel 

qualifié et spécialisé dans la PEC des 
Urgences   

POST 
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 

§ Les procédures et circuits sont maitrisés et 
appliqués par les prestataires 
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Non maîtrise des 
gestes de premiers 

secours par la 
communauté 

§ Zone Accidentogène, 
Riverain, Accueil et 
Gouvernance 

 
Promouvoir les gestes de Premiers 

Secours (PS) dans communauté pour 
les INTERVENTION en situations 

d'urgences 

PRE 
§ Renforcer la capacité des riverains des axes 

accidentogènes  
§ Identifier les axes accidentogènes 
PER 
§ Améliorer les conditions d'accueil et de 

prise en charge des patients 
POST 
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 

La communauté pas 
suffisamment 

informée et participe 
faiblement à la PEC 
dans la chaîne des 

urgences  

§ Engagement 
communautaire, 
Changement de 
comportement, Coût et 
Gouvernance 

 
Susciter l'engagement 

communautaire dans la PEC des 
Urgences 

PRE 
§ Favoriser l’engagement communautaire  
§ Favoriser le changement de comportement 

de la communauté en utilisant les canaux 
usuels pour la prévention et la prise en 
charge des urgences en phase Pré-
Hospitalières  

PER 
§ Mettre en place les outils de recouvrement 

coût dans les services d'urgence  
POST 
§ Améliorer la recette de l'hôpital 
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 

Les droits des patients 
et leur dignité sont 

faiblement respectés 

§ Communication, Accueil, 
Patient/Accompagnant, 
Droit et Gouvernance 

 
Améliorer le respect des droits et de 
la dignité des patients dans la PEC 

des urgences 

PRE 
§ Améliorer le cadre de communication en 

situation d'urgence 
PER 
§ Améliorer les conditions d'accueil et de 

prise en charge des patients  
§ Promouvoir la communication entre 

prestataires et patient/accompagnants afin 
de respecter leurs droits  

POST 
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 

Les normes et 
procédures des 

infrastructures, des 
prestations et 

d’orientation sont 
faiblement mise en 

application  

§ Infrastructures 
préhospitalières, Accès, 
Règlementation, Normes 
et Gouvernance 

 
Renforcer les normes et procédures 

de PEC du système des urgences 

PRE 
§ Mettre en place des infrastructures 

requises pour le préhospitalier  
PER 
§ Faciliter l'accès aux urgences en les 

indiquant par les enseignes lumineuses et 
des flèches d'orientation des unités 

§ Règlementer et veiller à l’application l’accès 
aux urgences 

§ Mettre aux normes les infrastructures des 
services d'urgence 

§ Rendre fonctionnel les services d'urgence 
selon les normes 

POST 
§ Adapter les infrastructures, les 

équipements et les moyens de 
maintenance  



37
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

§ La gouvernance hospitalière prenant en 
compte le service des urgences est 
améliorée 

Infrastructures 
dégradées, 

équipements vétustes 
et majoritairement en 

panne  

§ Equipements, 
Maintenance, 
Infrastructures et 
Gouvernance 

 
Améliorer la qualité des 

infrastructures, équipements et leur 
maintenance 

PRE 
§ Disponibiliser les moyens et équipements 

pour l’intervention des acteurs 
préhospitaliers 

PER 
§ Améliorer les conditions d'accueil et de 

prise en charge des patients 
POST 
§ Les infrastructures, les équipements et les 

moyens de maintenance adaptés sont en 
place  

§ La gouvernance hospitalière prenant en 
compte le service des urgences est 
améliorée 

Service des urgences 
très peu structuré et 

faiblement réactif  

§ Dispositif d’intervention, 
Circuit, Ambulances, 
Maintenance, Pharmacie, 
Système d’information et 
Gouvernance 

 
Améliorer et Optimiser 

l’organisation du système des 
urgences 

PRE 
§ Renforcer le dispositif d'intervention du 

préhospitalier 
§ Etablir un circuit fonctionnel et adapté pour 

le préhospitalier 
PER 
§ Rationnaliser l'utilisation des ambulances  
§ Assurer la maintenance des ambulances 
§ Améliorer la gestion de la pharmacie 
§ Sécuriser et digitaliser le système 

d'information hospitalière 
POST 
§ Les infrastructures, les équipements et les 

moyens de maintenance adaptés sont en 
place  

§ La gouvernance hospitalière prenant en 
compte le service des urgences est 
améliorée 

 
 
 

Les outils de collecte 
et de reporting des 

informations/Données 
hospitalières sont 

existants par endroit 
et faiblement 
harmonisés 

 
 
 
 
 

§ Opérationnaliser, Circuit, 
Sécuriser, Digitalisation du 
système d'information et 
Gouvernance 

 
Améliorer le système de collecte, 

traitement et de reporting des 
Informations/Données 

 

PRE 
§ Réglementer et opérationnaliser le circuit 

dossier patient, pré-per et post urgences 
PER 
§ Réglementer et opérationnaliser le circuit 

dossier patient, pré-per et post urgences 
POST 
§ Sécuriser et digitaliser le système 

d'information hospitalière  
§ La gouvernance hospitalière prenant en 

compte le service des urgences est 
améliorée 
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D. Risques et Recommandations Stratégiques et Socio-Politique  

Eléments Risques Recommandations RACI 
 

Gouvernemental Instabilité sociopolitique 
Mettre en place un plan de 
résilience  

MinSan / PTF 

Sectoriel  

Faiblesse des outils et de la 
coordination 

Définir un cadre législatif régissant 
le fonctionnement du système des 
urgences 

MinSan / PTF 

Définir, adapter ou mettre en place 
les structures pour le pilotage, la 
coordination lie à la problématique 
des urgences hospitalières  

MinSan / PTF 

Qualité des soins peu 
satisfaisante 

Assurer l’application de la politique 
Qualité -Sécurité des Soins  

MinSan / PTF 

E. Recommandations Immédiates   

§ Poursuivre la collaboration multi-sectorielle et pluri-acteurs pour maintenir la dynamique et les 
engagements de renforcement du système des urgences Pré, Per et Post 

§ Elaborer le plan opérationnel budgétisé de la Stratégie Nationale  
§ Elaborer le plan de Suivi – Evaluation de la Stratégie Nationale 
§ Elaborer un guide d’organisation des services d’urgences 
§ Conduire un état des lieux des outils de collecte et de reporting existant dans les services des 

urgences pour se préparer au dossier patient standard  
§ Conduire un état des lieux dans les Préfectures et Régions pour identifier les facteurs clés de 

succès du système des urgences 
§ Conduire un état des lieux des Curricula existants, les réviser et harmoniser, puis les valider et 

assurer la mise en œuvre dans les structures d’encadrements  
§ Activer la plateforme nationale de Partition du Numéro Vert par préfecture et par région 
§ Réorganiser les services au sein des structures de soins pour améliorer le circuit du patient et du 

dossier médical 
§ Contractualiser progressivement avec les « Stagiaires Permanents » à des postes de 

responsabilité pour faciliter la prise en main des fonctions et ouvrir les postes d’auxiliaires dans 
les services des urgences 
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PARTIE III : INTERVENTIONS ET SCHEMA DIRECTEUR 2022 – 2027 

A. Méthodologie d’identification des interventions 

Pour déterminer le schéma Directeur, l’approche méthodologique participative et andragogique suivante a 
été mise en œuvre : 

- Les Réunions préparatoires des Consultants et de l’équipe Projet Urgences  
- La Présentation des actions retenues pour relever le système des urgences en Guinée 

o Partage avec l’ensemble des parties prenantes identifiées les actions relevées des 
urgences pré, per et post hospitalières issues de l’atelier de capitalisation dans les villes de 
Kankan, Siguiri, Pita, Labé et Conakry 

o Identification des interventions clés par groupe d’actions au niveau Pré, Per et Post 
Hospitalier ce qui a permis la création d’un ensemble de Scénarii pouvant être étendue du 
niveau national au niveau Préfectoral 

o  L’examen du fichier EXCEL des différentes sections des participants, formulation des axes 
de stratégie et leur objectif pour le défi formulé, identification des groupes d’actions qui y 
concourent  

- La formation des groupes thématiques sur les défis, les solutions recherchées 
o Détermination des interventions inhérentes à chaque scénario et un chemin critique de 

mise en œuvre au niveau pré, Per et Post Hospitalier pour améliorer le système existant  
o Réflexion pluri-acteurs sur la base des actions formulées en Pré, Per et Post 
o Analyse des diverses Actions/ interventions permettant de supprimer les doublons  

- L’Identification des stratégies Pré, Per et Post pour relever le système existant 
o L’analyse de la cohérence des axes de stratégie en Pré, Per et Post urgences 
o Identification des axes de stratégie et leurs interventions en PRE ; Puis l’analyse de leurs 

conséquences en PER et en POST 
o Identification des stratégies possibles qui peuvent être activés en Pré, Per et Post  
o Parcours des stratégies retenues et leur définition par niveau de la pyramide (niveau 

central, Régional et Préfectoral) 
- La Présentation des résultats et validation des stratégies en plénière  
- Le Développement des fiches descriptives d’interventions sur la base de la logique projet 
- La Mise en commun et Relecture avec le Comité des personnes ressources  
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B. INTERVENTIONS / Projets retenus  

Axes de stratégie  Objectif Général Phases 

§ Curricula de 
formation  

Définir les curricula de 
formation pour une 
meilleure prise en charge 
des urgences 
 

§ Organisation des sessions de formation des pairs 
recruteurs de donneurs de sang sur les techniques de 
promotion du don volontaire et non rémunéré de sang 

§ Formation de la population à travers les mass media en 
geste de premiers secours 

§ Formation initiale spécialisée des médecins et 
paramédicaux en médecine d'urgence 

§ Implication de la croix rouge dans la formation sur le 
secourisme et le brancardage 

§ Mise en place d'un pool de formateurs en médecine 
d'urgence 

§ Implication les sapeurs-pompiers et la Croix Rouge dans 
la formation 

§ Formation des riverains des zones accentogènes sans 
force de sécurité 

§ Capacités des 
acteurs du 
préhospitaliers 

Renforcer des capacités 
des acteurs du 
préhospitalier 
 

§ Rédaction des guides d'intervention selon le PMA défini 
et par acteur d'intervention (exemple le plan rouge 
Alpha) avec description des responsabilités 

§ Information et formation des élèves, étudiants sur les 
gestes de premiers secours 

§ Information et formation des couches à risque sur les 
gestes qui sauvent 

§ Formation des acteurs (ambulancier, secouristes : 
professionnels de santé, population, riverains, marins, 
Forces de défense et de sécurité) 

§ Capacités des 
prestataires sur 
la PCI 

Renforcer les capacités 
des prestataires en PCI 
 

§ Mise à disposition du document des normes et 
procédures PCI à tous les points de soins 

§ Affichage des protocoles des procédures à des points de 
soins 

§ Renforcement les capacités du personnel 
§ Sensibilisation le personnel sur le lavage des main et 

l'application des mesures barrières 
§ Création d'un poste de point focal PCI 

§ Personnel pour la 
PEC des Urgences   

Doter le service des 
urgences en personnel 
qualifié et spécialisé dans 
la PEC des Urgences 
 

§ Définition des besoins de formations continues 
§ Elaboration et exécution du calendrier de formation 

continue du personnel 
§ Faire un plaidoyer pour l'obtention d'un centre de 

simulations 
§ Elaboration des modules de formation conformes aux 

besoins 
§ Institution l'obligation de restitution des acquis après 

chaque formation 
§ Planification de la formation au niveau du service 

(pratique et théorique) 
§ Mise à jour des curricula de formation initiale 
§ Mise en place d'un système de formation initiale et 

continue des médecins et infirmiers en médecine 
d'urgence 

§ Organisation des voyages d'étude de renforcement des 
capacités des agents des urgences 

§ Les procédures et 
circuits Pré, Per 

Maitriser et appliquer les 
procédures et circuits par 
les prestataires   

§ Formation du personnel sur le transfert des malades 
§ Elaboration du document de procédure d'évacuation 

des malades 
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et Post 
Hospitaliers 

 § Elaboration et Mise en place les documents de 
transferts intra et extra service 

§ Mettre en place un protocole de transfert des malades 
en interne 

§ Identification de l'équipe de transfert interne et externe 
§ Information et avis du service ou de l'établissement 

receveur 
§ Communication régulière avec le service ou 

l'établissement récepteur 
§ Réaménager le circuit interne 
§ Définition du circuit des déchets ; des linges ; et des 

instruments sales pour la stérilisation 
§ Mettre en place une fiche de circulation interne avec 

identifiant unique 
§ Mettre en place une fiche de retro information 

(feedback) avec identifiant unique (pour s'assurer que la 
prise en charge du patient a été effective par la 
structure de référence) 

§ Mettre en place le carnet de vie des ambulances 
(Routière et maritime) 

§ Dynamisation les avis interservices des cas 
§ Formation du personnel des urgences pour l'activité de 

transfert 
§ Elaboration les normes et procédures de bonnes 

pratiques de transfusion sanguine 
§ Identification du circuit des déchets dans la structure 
§ Identification du circuit de la stérilisation  

§ Capacité des 
riverains des axes 
accidentogènes  

Renforcer la capacité des 
riverains des axes 
accidentogènes 
 

§ Organisation formation pour les ambulanciers, les 
brancardiers, les paramédicaux, les gendarmes, les 
policiers, les médecins et de la communauté en 
secourisme de base. 

§ Intégration dans les programmes des établissements 
d'enseignement de tout cycle de formations sur le 
secourisme de base. 

§ Implication des sapeurs-pompiers, les marins et la Croix 
Rouge dans la formation 

§ Axes 
accidentogènes 

Identifier les axes 
accidentogènes 

§ Définition d’un répertoire des zones accidentogènes des 
axes routiers de la république 

§ Moyens et 
équipements 
d’intervention 
des acteurs 
préhospitaliers 

Disponibiliser les moyens 
et équipements pour 
l’intervention des acteurs 
préhospitaliers 

 

§ Formation et dotation en sacs de secours les équipes 
d’intervention. 

§ Faire la cartographie (l'ambulance, Véhicule Secours 
Assistance aux Victimes, véhicule de désincarcération) 

§ Plaidoyer pour la dotation en ambulances médicalisées 
§ Dotation des équipes en matériels et sacs d'intervention 

 

§ Dispositif 
d'interventions 
préhospitalier 

Renforcer le dispositif 
d'intervention du pré 
hospitalier 

 

§ Création d'un service d'Aide Médicale d'urgence (SAMU) 
§ Mise en place d'un centre de régulation et ses antennes 

relais dans les régions 
§ Démultiplication des unités de sapeurs-pompiers 
§ Acquisition de bateaux ambulances pour connecter les 

îles 
§ Rendre fonctionnel et renforcer la capacité des unités 

de UPC 
 

§ Circuit 
préhospitalier 

 § Création et mise à disposition des dossiers patients 
pour le pré hospitalier  
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Réglementer   le circuit 
dossier patient pour le 
pré hospitalier 
 

§ Utilisation des 
ambulances  

Rationnaliser l'utilisation 
des ambulances 

 

§ Mettre en place des carnets de bord de l'ambulance 
(Routière et Maritime) 

§ Formation du personnel à bord des ambulances 
 

§ Maintenance des 
ambulances 

Assurer la maintenance 
des ambulances 

§ Responsabilisation du chef de service à la gestion de 
l'ambulance  

§ Mise en place des boîtes à clés des ambulance codées 
aux urgences pour éviter la perte des clés des 
ambulances 

§ Elaboration d’un manuel de procédure d'utilisation des 
ambulances  

§ Mise en place d'un protocole de nettoyage et de 
désinfection des ambulances 

§ Remise à nouveau du matériel et des consommables y 
compris le carburant 

§ Maintenance préventive et curative de l'ambulance 
 

§ Gestion de la 
pharmacie 

Améliorer la gestion de la 
pharmacie 

 
 

§ Elaboration des outils de gestion des médicaments 
entre la pharmacie hospitalière et les urgences (bon de 
commande ; fiche de consommation) 

§ Mise en place une armoire de la pharmacie d'urgence  
§ Désignation d'un pharmacien pour l'armoire de la 

pharmacie d'urgence 
§ Elaboration d’une fiche de suivi/contrôle de l'armoire de 

pharmacie d'urgence  
§ Etiquetage de tous les médicaments se trouvant dans 

l'armoire de la pharmacie d'urgence 
§ Mise en place des fiches de notifications des effets 

indésirables des médicaments 
§ Formation du personnel dans la gestion des stocks de la 

pharmacie d'urgence 
§ Mise en place les fiches de notification des effets 

indésirables donneur et receveur de sang 
§ Mise en place des KITS d'urgences en fonction des 

pathologies 
§ Elaboration et mettre à jour la liste des médicaments et 

dispositifs médicaux pour les urgences 
§ Mise à disposition de tous les médicaments d’urgence y 

compris les antidotes à la pharmacie d'urgence 
 

§ Système 
d'information 
hospitalière 

Sécuriser et digitaliser le 
système d'information 
hospitalière 
 

§ Mise en place les fiches d’entretien des ambulances 
(Routières et maritimes) 

§ Digitalisation les informations sanitaires (dossiers 
patient…) relatives aux urgences pour une fiabilité de 
conservation 

§ Mise en place un système d'archivage des registres et 
dossiers patient pour le respect de la confidentialité  

§ Harmonisation les fiches hospitalières : référence, 
contre référence, transfert, décharge, décès et autres en 
intra et extra hospitalières. 

§ Mise en place des fiches de décharge pour les parents. 
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§ Communication 
d'urgence 

Améliorer le cadre de 
communication en 
situation d'urgence  
 

§ Elaboration d’une stratégie et un plan de 
communication prenant en compte les îles et zones 
reculées 

§ Mise en place / Partition d'un numéro vert fonctionnel 
 

§ Accueil et de 
prise en charge 
des patients  

Améliorer les conditions 
d'accueil et de prise en 
charge des patients 
 

§ Mise en place d’une équipe d'accueil et d'orientation des 
malades 

§ Mise en place des paravents de cloisonnement des 
salles de consultation et de soins 

§ Mise en place des équipes d'assistante sociale dans les 
services des urgences 

§ Mise en place des kits d'urgence permettant 
l'administration immédiate des soins  

§ Mise en place d’un comité de veille pour le respect strict 
des règles d'éthique et de déontologie 

§ Communication 
entre 
prestataires et 
patient/accompa
gnants  

 
Communication entre 
prestataires et 
patient/accompagnants 
afin de respecter leurs 
droits   
 

§ Instauration d’un système d'information des patients 
sur leur état de santé et les soins à apporter afin 
d'obtenir leur consentement éclairé Mise en place d'un 
numéro vert fonctionnel 

§ Mise en place d’une boîte à idée dans les services 
d'urgence 

§ Renforcement de la communication entre le prestataire 
et les patients 

§ Mise en place des prospectus d'information sur le droit 
et devoir des patients 

§ Mise en place des fiches de consentement des patients 

§ Engagement 
communautaire 

Favoriser l’engagement 
communautaire 
 

§ Implication des élus locaux dans le processus 
d'informations et de sensibilisation 

§ Organisation de la mobilisation sociale en faveur des 
victimes d'accidents 

§ Intégration des élus locaux dans les instances de 
gestion et de coordination 

§ Prévention et la 
prise en charge 
des urgences en 
phase Pré-
Hospitalières 

Favoriser le changement 
de comportement de la 
communauté en utilisant 
les canaux usuels pour la 
prévention et la prise en 
charge des urgences en 
phase Pré-Hospitalières 
 

§ Sensibilisation de la communauté sur le port de casque, 
limitation de vitesse, transport mixte, respect du code 
de la route à travers les différents canaux de 
communication (radio, TV, lieux de culte, pendant les 
cérémonies, les affiches publicitaires, les dépliants, 
syndicat des transporteurs, les établissements scolaires 
et les universités…), Organisation de la mobilisation 
sociale en faveur des victimes d'accidents 

§ Implication des réseaux sociaux en prédéfinissant les 
messages clefs 

§ Création des émissions dédiées à la sensibilisation sur la 
médecine d'urgence 

§ Production des spots tv et radio 
§ Éducation en urgence hospitalière 

§ Recouvrement 
des coûts 

Mettre en place les outils 
de recouvrement coût 
dans les services 
d'urgence 
 

§ Information sensibilisation de la population à travers les 
mass media et affiche du tarif 

§ Définition des actes pour le service des urgences 
(paquets d'activités) 

§ Elaboration des grilles tarifaires liées aux urgences 

§ Rationnaliser les 
entrées de 
l’hôpital  

Améliorer la recette de 
l'hôpital 
 

§ Application du recouvrement après les soins 
§ Signature des conventions avec les mutuelles de santé 

et compagnies d'assurance 
§ Promotion de la création et de l'adhésion des 

populations aux mutuelles de santé 



44 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

§ Groupement associatif 
§ Disponibilisation des kits d'urgences en fonction des 

pathologies 
§ Mise en place d'un fond dédié aux indigents, malades 

mentaux et des personnes souffrants de maladies à 
longue durée 

§ Plateforme de 
coordination/con
certation  

Mettre en place et 
renforcer la plateforme 
de 
coordination/concertatio
n entre les acteurs 
 

§ Organisation des réunions périodiques d'harmonisation 
pour le suivi et évaluation des actions  

§ Création des plateformes de communication avec les 
autres acteurs  

§ Mise en place d’une plate-forme numérique de 
mobilisation sociale pour le don de sang 

§ Gestion et 
coordination des 
appels  

Mettre en place un centre 
de régulation dans les 
services d'urgence 
 

§ Renforcement de la collaboration entre les différents 
services  

§ Mise en place des services de régulation, d'accueil et 
d'orientation des urgences 

§ Communication 
entre 
prestataires et 
patient/accompa
gnants  

Promouvoir la 
communication entre 
prestataires et 
patient/acompagnants 
afin de respecter leurs 
droits 
 

§ Instauration d’un système d'information des patients 
sur leur état de santé et les soins à apporter afin 
d'obtenir leur consentement éclairé Mise en place d'un 
numéro vert fonctionnel 

§ Mise en place une boîte à idée dans les services 
d'urgence 

§ Renforcement de la communication entre le prestataire 
et les patients 

§ Mise en place des prospectus d'information sur le droit 
et devoir des patients 

§ Mise en place des fiches de consentement des patients 

§ Concertation Per-
hospitalière 

Créer un cadre de 
concertation entre les 

services 
 

§ Mise en place d'un protocole de collaboration 
interservices 

§ Organisation des réunions de concertation 
hebdomadaire ; mensuelle et trimestrielle 

§ Collaboration 
service des 
urgences et les 
services fonctions 
supports 

Améliorer la collaboration 
entre le service des 
urgences et les services 
/fonctions supports 
 

§ Mise en place d’équipe pluridisciplinaire  
§ Mise en place/renforcement de capacité/réhabilitation 

d'un service de maintenance 
§ Création d’une unité de stérilisation au sein des services 

des urgences 

§ Mobilisation des 
donneurs 
volontaires de 
sang 

Renforcer la 
sensibilisation pour la 
mobilisation des 
donneurs volontaires de 
sang 
 

§ Mise en place d'un club de collecte de sang et d'un 
comité d'hémovigilance aux urgences 

§ Formation des acteurs des urgences en hémovigilance 
§ Sensibilisation des accompagnants sur le don de sang 
§ Développement des stratégies de motivation chez les 

donneurs de sang 
§ Mise à disposition des poches de sang pour les 

urgences 
 

§ Gestion des 
Poches de sang  

Faciliter l'acquisition des 
poches de sang dans les 
services d'urgence 
 

§ Mise en place d'un système d'alerte au niveau du 
laboratoire pour le service des urgences 

§ Infrastructures et 
Equipements Pré-
Hospitalières 
 

 
Mettre en place des 
infrastructures requises 
pour le préhospitalier 
 

§ Construction/Réhabilitation/ Location d’un local pour le 
centre de régulation et ses sites de relais  

§ Aménagement des Casernes/ locaux des sapeurs- 
pompiers 

§ Réhabilitation, réactivation des casernes des Sapeurs-
Pompiers et de la Croix-Rouge 
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§ Construction et équipement d’un Centre de formation et 
de simulation 

 

§ Accès aux 
urgences  

Faciliter l'accès aux 
urgences en les indiquant 
par les enseignes 
lumineuses et des flèches 
d'orientation des unités 
Centraliser toutes les 
urgences 
 

§ Centralisation de toutes les Urgences  
§ Rendre accessible et visible les services des urgences 

§ Règlementation 
accès aux 
urgences 

Règlementer et veiller à 
l’application de l’accès aux 
urgences 
 

§ Mise en place d’un service de sécurité opérationnel 
§ Construction des hangars pour les accompagnants  
§ Planification et aménagement d’un espace d'accueil des 

accompagnateurs 
§ Réglementation des horaires de visite et d'accès pour 

les accompagnants 
§ Mise en place de la signalétique 

§ Normalisation 
des 
infrastructures 
des services 
d'urgence 

Mettre en norme les 
infrastructures des 
services d’urgence 

§ Maintenance préventive et curative des infrastructures 
§ Normalisation des équipements  

§ Organisation des 
services 
d'urgences 

Rendre fonctionnel les 
services d'urgence selon 
les normes  
 

 
§ Mise en place des produits d'urgence pour le 

fonctionnement du service des urgences 
§ Mise en place d'une pharmacie d'urgence 
§  Création d’un circuit adapté à la prise en charge des 

urgences  
§ Aménagement de l'entrée du service des urgences en 

tenant compte des spécificités (accès au service par les 
ambulances, personnes à mobilité réduite et mettre des 
panneaux d'orientation). 

§ Construction/adaptation/réhabilitation des services des 
urgences conformément aux normes d'infrastructures 
du MS 

§ Insertion du système de ventilation et d'oxygénation au 
service des urgences 

§ Infrastructures, 
équipements et 
moyens de 
maintenance  

Adapter et mettre en 
place Les infrastructures, 
les équipements et les 
moyens de maintenance  
 

§ Usage des ambulances (CS, Hôpital, CTEPI) pour le 
transport des patients référés 

§ Mise en place les moyens de transfert des malades en 
(Brancard, fauteuil ; chariot ; ambulances, bateau 
ambulance) 

§ Adaptation des infrastructures au besoin de transfert 
des malades (rampes;) en interne ; allé protégée ; les 
portes larges ; les lits mobiles  

§ Construction d’un service de buanderie adapté 
§ Facilitation du traitement du linge du service des 

urgences à la buanderie 
§ Aménagement des lieux approprier pour le traitement 

du linge selon les normes internationales 
§ Aménagement d’un lieu de stockage temporaire des 

déchets dans le service 
§ Aménagement d’un site d’entreposage intermédiaire 

des déchets 
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§ Aménagement des sites d’incinération des déchets 
conformément aux normes internationales 

§ Sécurisation du transfert du service des urgences vers 
les lieux de stockage ou de traitement des déchets  

§ Réparation des incinérateurs 
§ Normalisation des infrastructures et d’équipements des 

morgues 
§ Facilitation de l'acheminement des corps vers la morgue 

à partir des urgences 
§ Dotation des services de matériels ; équipement et 

consommables de gestion des déchets  
§ Aménagement et équipement des salles de stérilisation 
§ Facilitation de la stérilisation du matériel et des 

équipements des urgences 
§ Dotation et maintenance des incinérateurs  
§ Indication par un voyant lumineux tous les services de 

l'hôpital 
§ Aménagement de l'environnement de l'hôpital (voiries, 

espace vert) 
§ Construction d’un hangar pour les accompagnants des 

malades 
§ Dotation en équipement de tri des déchets  
§ Triage des linges au niveau du bloc opératoire 
§ Séparation du circuit des linges propres et sales au bloc 

opératoire 
§ Sécurisation des sites d'incinération  
§ Entreposage des linges ou des instruments stériles avec 

les codes de péremption  
§ Recrutement des entreprises de nettoyage pour la 

gestion quotidienne de l'hygiène hospitalière 
§ Dotation de chaque hôpital d'une morgue avec des 

chambres froides électriquement autonomes 
 

§ Cadre législatif et 
règlementaire du 
préhospitaliers 

Créer un cadre législatif 
et réglementaire du Pré-
Hospitalières 
 

§ Vulgarisation du manuel d'organisation 
§ Description de postes/taches des services intervenant 
§ Elaboration des normes et procédures de bonne 

pratique de transfusion sanguine 
§ Elaboration de la loi sur la transfusion sanguine 
§ Mise à jour du document de politique nationale de 

transfusion sanguine et ses textes d'application 
§ Elaboration d'une politique nationale de gestion des 

urgences 
§ Définition du cadre Information et sensibilisation de la 

population par les mass media, affiches d'information 
de gestion du pré hospitalier dans les communes, 
quartiers 

 

§ Règlementations, 
normes et 
procédures du 
système Urgences  

Faire respecter les 
règlementations, normes 
et procédures régissant le 
fonctionnement des 
services d'urgence 
 

§ Affichage des recommandations des documents de 
procédures de gestion des urgences 

§ Affichage des fiches de description de rôle ; de poste 
§ Affichage du code de conduite 
§ Supervision régulière 
§ Affichage de la classification des urgences et les 

protocoles de prise en charge 
§ Harmonisation et affichage du règlement intérieur des 

structures sanitaires 
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§ Circuit dossier 
patient per et 
post urgences 

Réglementer et 
Opérationnaliser le circuit 
dossier patient pour le 
pré, per hospitalier et 
post urgences 
 

§ Création et mise à disposition des dossiers patients 
pour le pré, per et post hospitalier  

§ Numérisation du 
Système 
d'information 
hospitalière  

Sécuriser et digitaliser le 
système d'information 
hospitalière 
 

§ Mise en place les fiches d’entretien des ambulances 
(Routières et maritimes) 

§ Digitalisation des informations sanitaires (dossiers 
patient…) relatives aux urgences pour une fiabilité de 
conservation 

§ Mise en place d’un système d'archivage des registres et 
dossiers patient pour le respect de la confidentialité  

§ Harmonisation des fiches hospitalières : référence, 
contre référence, transfert, décharge, décès et autres en 
intra et extra hospitalières. 

§ Mise en place des fiches de décharge pour les parents 

§ Gouvernance 
hospitalière  

Améliorer La 
gouvernance hospitalière 
prenant en compte le 
service des urgences 
 
 

§ Création d’un lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d'hospitalisation par intranet 

§ Description des procédures entre les urgences et les 
services d'hospitalisation 

§ Introduction d’une fiche d'enquête d'image, de 
satisfaction pour les malades de l'hôpital 

§ Introduction d’une fiche d'enquête d'image, de 
satisfaction pour les malades aux urgences 

§ Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades 

§ Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades aux 
urgences 

§ Mise en place des réunions d'exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 

§ Désignation d'une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

§ Désignation d'une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l'hôpital 

§ Renforcement du comité de discipline de l'hôpital 
§ Mise en place d’une fiche d'information concernant des 

objets précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

§ Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole 
de soins et la prise en charge proprement dite 

§ Introduction de questionnaire d'évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l'hôpital 

§ Création d’un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l'hôpital/services 

§ Création d’un comité de résolution des conflits et 
plaintes. 

§ Mise en place d'un comité de contrôle qualité des soins  
§ Tenue périodique des staffs assortis de la rédaction 

d'un procès-verbal  
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§ Tenue quotidienne des staffs techniques au service des 
urgences  

§ Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 
malades  

§ Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 
urgences  

§ Mise en place d'un dossier transfusionnel 
§ Amélioration de la motivation du personnel des 

urgences  
§ Mise en place d’une commission de transfusion 

sanguine à l’hôpital 
§ Mise en place d’une commission hygiène hospitalière 
§ Mise en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
§ Redynamisation des syndicats 
§ Mise en place des conseils d'administration 
§ Harmonisation du Comite en Relation avec les Usagers 

et la Qualité (CRU-Q) 
§ Mise en place du système national d'hémovigilance  
§ Célébration annuelle de la journée mondiale de 

donneur de sang 
 

 

C. Fiches descriptives des INTERVENTIONS / PROJETS  

Stratégie I : Formation, Procédures, Circuit et Gouvernance 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Curricula de formation 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Définir les curricula de formation pour une meilleure prise en 
charge des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Organiser des sessions de formation des pairs recruteurs 
de donneurs de sang sur les techniques de promotion du 
don volontaire et non rémunéré de sang 

2. Formation de la population à travers les mass media en 
geste de premiers secours  

3. Formation initiale spécialisée des médecins et 
paramédicaux en médecine d'urgence 

4. Impliquer la croix rouge dans la formation sur le 
secourisme et le brancardage 

5. Mise en place d'un pool de formateurs en médecine 
d'urgence 

6. Impliquer les sapeurs-pompiers et la Croix Rouge dans la 
formation 

7. Formation des riverains des zones accentogènes sans 
force de sécurité 

 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 

Activités  
1- Organiser des sessions de formation des pairs recruteurs de 

donneurs de sang sur les techniques de promotion du don 
volontaire et non rémunéré de sang : 

a. Mettre en place 45 associations de donneurs de 
sang (une association par préfecture et commune 
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- Méthodes/Approches 
 

de Conakry et deux associations par chef-lieu de 
région) ;  

b. Réviser le module de formation des associations de 
donneurs de sang 

c. Organiser les sessions de formations par région 
naturelle (45 *5) pendant 5 jours 

2- Formation de la population à travers les mass media en geste 
de premiers secours : 

a. Elaboration et validation des messages sur les 
gestes de premiers secours  

b. Diffuser les messages de geste de premiers secours 
à travers les canaux usuels (la télé, la radio, les 
réseaux sociaux) 

3- Formation initiale spécialisée des médecins et paramédicaux 
en médecine d'urgence : 

a. Elaborer et valider les curricula des médecins ; 
paramédicaux  

b. Organiser des ateliers de formations pour les 
médecins ; paramédicaux  

c. Introduire le curricula de formation dans le cursus 
universitaire et/ou IPPS 

4- Impliquer la croix rouge sur le secourisme et le brancardage : 
a. Impliquer la croix rouge dans la formation des 

secouristes et des brancardiers  
5- Mise en place d'un pool de formateurs en médecine 

d'urgence 
a. Identifier et recruter des formateurs en médecine 

d’urgence 
b. Identifier et recruter des formateurs en soins 

infirmiers d’urgence  
c. Identifier et recruter des formateurs en brancardage 

et ambulanciers (Automobile et Bateau) 
6- Impliquer les sapeurs-pompiers, les marins et la Croix Rouge 

dans la formation 
a. Impliquer les sapeurs-pompiers dans la formation 

des secouristes et des brancardiers  
7- Formation des riverains des zones accidentogènes sans force 

de sécurité 
a. Identifier et matérialiser les zones accidentogènes  
b. Définir le contenu des modules de formation des 

riverains 
c. Organiser les séances de formations des riverains 

en gestes de premiers secours  
Résultats 

1- Les associations de donneurs de sang sont en place et 
fonctionnelle 

2- La population est formée en geste de premiers secours 
3- Les médecins et les paramédicaux sont formés  
4- La croix rouge et les sapeurs-pompiers sont partie 

prenante dans la formation sur le secourisme et le 
brancardage 

5- Des pools de formateurs en médecine d’urgence ; soins 
infirmier ; secourisme et brancardage sont en place 

6- (Voir résultat 4) 
7- Les riverains des zones accidentogènes sont formés en 

gestes de secourisme et de brancardage d’urgence  
Méthodes/Approches 

1- Atelier régionaux de formation des associations de 
donneurs volontaires de sang identifiées ; 

2- Utilisation des canaux de communication pour la 
diffusion des messages harmonisés 
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3- Ateliers d’élaboration et de validation curricula ; 
organisation les ateliers de formation en médecine et 
soins infirmiers d’urgence 

4- Ateliers de formation en gestes de premiers secours 
animés par la croix rouge et les sapeurs-pompiers  

5- Recrutement et formation des formateurs en médecine, 
soins infirmiers, secourisme et brancardage d’urgence 

6-  (Voir résultat 4) 
7-  Cartographie des zones accidentogènes  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 Les acteurs / Responsabilités 
 
1- CNTS : Définition des modules de formations, rédaction des 

TDR ; identification des OSC ; établissement des conventions 
avec les OSC ; organisations des formations  

2-  PTF : appui financier et technique 
3- SNPS : Elaboration des messages  
4- Médias : Diffusion des messages 
5- Croix Rouge : Formation en technique de premiers gestes de 

secours d’urgences 
6- MSPC/UPC : Formation en technique de premiers gestes de 

secours d’urgences 
7- Système éducatif (MESRS ; MEFP) : formation initiale et 

spécialisée  
8- MSHP : coordination de toutes les INTERVENTION ; 

organisation des ateliers et séminaires de formations 
9- MT/MATD : identification et gestion des zones 

accidentogènes  
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ L’amélioration de la qualité de la prise en charge en 
réduisant le taux de mortalité, et les complications 

§ Les premiers gestes de secours sont mis en œuvre par 
les élèves et les étudiants 

§ Réduction des infections associées aux soins  
§ PEC et document confidentielle des malades pour le 

respect des droits et dignité 
§ Prise en charge efficace des patients par la disponibilité 

des ambulances  

DUREE (en MOIS) 22 mois 

 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Capacités des acteurs du préhospitalier 

OBJECTIF GENERAL 
 

Renforcer des capacités des acteurs du préhospitalier 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Rédaction des guides d'intervention selon le PMA défini 
et par acteur d'intervention (exemple le plan rouge 
Alpha) avec description des responsabilités 

2. Information et formation des élèves, étudiants sur les 
gestes de premiers secours  

3. Information et formation des couches à risque sur les 
gestes qui sauvent  

4. Formation des acteurs (ambulancier, secouristes : 
professionnels de santé, population, riverains, Forces de 
défense et de sécurité) 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 

§ Rédaction des guides d'intervention selon le PMA défini 
et par acteur d'intervention (exemple le plan rouge 
Alpha) avec description des responsabilités 
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- Méthodes/Approches 
 

o Définir le PMA de tous les intervenants (UPC, 
CROIX ROUGE ; les riverains ; les citoyens ; 
SAMU) 

o Rédiger les directives d’utilisation du guide  
o Disséminer les guides d’intervention à tous les 

acteurs  
§ Information et formation des élèves, étudiants sur les 

gestes de premiers secours  
o Organiser des journées porte ouverte des 

gestes de premiers secours à l’intention des 
élèves, étudiants 

§ Information et formation des couches à risque sur les 
gestes qui sauvent  

o Organiser des journées portes ouvertes à 
l’intention des couches à risque (enfants, 
transporteurs ; personnes âgées avec 
comorbidité) 

§ Formation des acteurs (ambulancier, secouristes: 
professionnels de santé, population, riverains, Forces de 
défense et de sécurité) 

o Elaboration des TDR (identification du 
personnel et des formateurs, chronogramme) 

o Organisation des ateliers/campagnes de 
formation 

§ Résultats 
§ Les Guides d’intervention sont disponibles 
§ Les élèves et étudiants sont informés et formés sur les 

gestes de premiers secours 
§ Les couches à risque sont informées et formées sur les 

gestes de premiers secours 
§ Les acteurs (ambulancier, secouristes : professionnels de 

santé, population, riverains, Forces de défense et de 
sécurité) sont formés  

§ Méthodes/Approches 
§ Atelier d’élaboration des guides d’INTERVENTION des 

acteurs préhospitaliers 
§ Organisation des journées portes ouvertes pour élèves et 

étudiants sur les gestes de premiers secours  
§ Organisation des journées portes ouvertes pour les 

couches à risques sur les gestes de premiers secours  
§ Atelier /campagne de formation des acteurs 

(ambulancier, secouristes : professionnels de santé, 
population, riverains, Forces de défense et de sécurité) 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

§ MSPC/UPC : coordination des INTERVENTION de 
premiers secours  

§ MSHP : coordination de toutes les INTERVENTION  
§ CROIX ROUGE : leadership de la formation en geste de 

premiers secours  
§ MATD : coordination et mobilisation sociale des 

collectivités 
§ MT : coordination et mobilisation des acteurs du 

transport  
§ MASPFE : coordination et mobilisation sociale des 

couches à risques  
§ MC : coordination de la communication et de 

l’information  
§ PTF : appui technique et financier  

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Amélioration des CAP 
§ L’amélioration de la qualité de la prise en charge en 

réduisant le taux de mortalité, et les complications 
§ Les premiers gestes de secours sont mis en œuvre par 

les élèves et les étudiants 
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DUREE (en MOIS) 
 

§ 14 

 
 

 

PER CONTENU 
TITRE DE L’INTERVENTION 

 
Personnel pour la PEC des Urgences   

OBJECTIF GENERAL 
 

Doter le service des urgences en personnel qualifié et spécialisé 
dans la PEC des Urgences 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Définir les besoins de formations continues 
2. Elaborer et exécuter un calendrier de formation continue 

du personnel  
3. Faire un plaidoyer pour l'obtention d'un centre de 

simulations    
4. Elaboration des modules de formation conformes aux 

besoins 
5. Instituer l'obligation de restitution des acquis après 

chaque formation  
6. Planification de la formation au niveau du service 

(pratique et théorique) 
7. Mise à jour des curricula de formation initiale  
8. Mise en place d'un système de formation initiale et 

continue des médecins et infirmiers en médecine 
d'urgence  

9. Organiser des voyages d'étude de renforcement des 
capacités des agents des urgences 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités 
1. Définir les besoins de formations continues 

a. Elaboration d’un TDR 
b. Identification des thématiques de la formation 
c. Identification des formateurs 
 

2. Elaborer et exécuter un calendrier de formation continue 
du personnel 

a. Description des modules de formations 
b. Proposition d’un calendrier  
c. Identification du personnel/équipe  
d. Réalisation de la formation  

3. Faire un plaidoyer pour l'obtention d'un centre de 
simulations  

a. Identification du cadre de simulation 
b. Rédaction d’un argumentaire de plaidoyer 
c. Organisation des réunions de plaidoyer  

4.  Elaboration des modules de formation conformes aux 
besoins 

a. Voir activités 2 
5. Instituer l'obligation de restitution des acquis après 

chaque formation  
a. Identification d’un cadre de formation au sein 

des établissements de soins d’urgence 
b. Identification des points focaux chargés de la 

formation continue 
c. Planification de la restitution au besoin  

6. Planification de la formation au niveau du service 
(pratique et théorique) 

a. Elaboration d’un TDR 
b. Identification des thématiques de la formation 
c. Identification des formateurs 

7. Mise à jour des curricula de formation initiale  
a. Evaluation des curricula de formation initiale 
b. Révision et validation les curricula  
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c. Partage de curricula révisés avec les institutions 
de formation  

8. Mise en place d'un système de formation initiale et 
continue des médecins et infirmiers en médecine 
d'urgence  

a. Identification des besoins de formations  
b. Elaboration et validation d’un programme de 

formation continue des médecins et infirmiers 
en médecine d'urgence  

c. Identification des formateurs 
d. Elaboration du TDR et des modules de 

formations 
e. Organisation des ateliers de formations pour 

les médecins ; paramédicaux  
9. Organisation des voyages d'étude de renforcement des 

capacités des agents des urgences 
a. Identification des établissements (national et à 

l’étranger) de bonnes pratiques 
b. Sélection du personnel pour le voyage d’étude  
c. Programmation du voyage d’études  

Résultats 
8- Les besoins de formations continues sont identifiés 
9- Le calendrier de formation continue du personnel est 

établi et mis en œuvre   
10- Un plaidoyer efficace pour l'obtention d'un centre de 

simulation est réalisé 
11- Les modules de formation conformes aux besoins sont 

élaborés 
12- L’obligation de restitution des acquis après chaque 

formation est instituée 
13- Un plan de formation (pratique et théorique) du service 

est élaboré 
14- Les curricula de formation initiale sont à jour 
15- Un programme de formation initiale et continue des 

médecins et infirmiers en médecine d'urgence est 
élaboré 

16- Les voyages d'étude de renforcement des capacités des 
agents des urgences sont effectifs 

Méthodes/Approches 
1- Enquêtes CAP du personnel 
2- Réunion d’élaboration du calendrier de formation  
3- Réunion et requête pour l’obtention d’un centre de 

simulation  
4- Atelier d’élaboration des modules de formation  
5- Formulation d’un acte rendant obligatoire la restitution 

des acquis de chaque formation  
6- Réunion d’élaboration du plan de formation  
7- Atelier de révision des curricula de formation  
8- Réunion d’élaboration du programme de formation 

initiale et continue des médecins et infirmiers en 
médecine d'urgence 

9- Réunion d’élaboration du programme de voyage d’étude 
dans le cadre du renforcement des capacités 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Les acteurs / Responsabilités 
 
Direction de l’hôpital : Management, suivi évaluation  
Services techniques : participation à la réalisation des 
INTERVENTION 
Ministère de la santé/DNEHPP/DRH : coordination de toutes les 
INTERVENTION ; organisation des ateliers et séminaires de 
formations 
Chef de service : supervision des INTERVENTION  
Équipes de formation : exécution des activités de formations 



54 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

Bénéficiaires : Participation et restitution des CAP  
Système éducatif (MESRS ; MEFP) : formation initiale et 
spécialisée  
PTF : appui financier et technique 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Réduction de la mortalité liée aux produits sanguins  
§ Réduction de temps d’attente et de prise en charge 
§ Réduction des décès intra-hospitalier 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  
§ Réduction des infections associées aux soins  
§ Réduction du risque d’accident transfusionnel 

DUREE (en MOIS) 
 

36 mois  

 
 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Capacités en PCI 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Renforcer les capacités des prestataires en PCI  

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1- Mise à disposition du document des normes et procédures PCI à 
tous les points de soins 

2- Afficher les protocoles des procédures à des points de soins 
3- Renforcer les capacités du personnel 
4- Sensibiliser le personnel sur le lavage des main et l'application 

des mesures barrières 
5- Création d'un poste de point focal PCI 

 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités  
 

1- Mise à disposition du document des normes et procédures PCI à tous 
les points de soins : 

a.  Multiplier le document des normes et procédures PCI 
b.  Disséminer les documents des normes et procédures PCI 

2- Afficher les protocoles des procédures à des points de soins 
a.  Multiplier les protocoles  
b. Disséminer et afficher les protocoles a tous les points de 

soins  
3- Renforcer les capacités du personnel  

a. Identifier les besoins de formation du personnel  
b. Elaborer et valider les modules de formation  
c. Organiser les ateliers de formations 

4- Sensibiliser le personnel sur le lavage des mains et l'application des 
mesures barrières 

a. Evaluer les l’application des mesures barrières  
b. Organiser des séances de sensibilisation 

5- Création d'un poste de point focal PCI 
a. Identifier le point focal  
b. Décrire le post de point focal PCI 
c. Former le point focal  

Résultats 
1- Mise à disposition du document des normes et procédures PCI à 

tous les points de soins : 
 

a. Disponibilité du document des normes et procédures PCI a tous 
les niveaux de la pyramide sanitaire  

b. Application correcte des procédures normalisées  
c. Réduction des infections liées aux soins 
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2- Afficher les protocoles des procédures à des points de soins 
a. Visibilité accrue des protocoles des procédures a tous les points 

de soins 
b. Augmentation de l’observance des normes et procédures PCI 
3- Renforcer les capacités du personnel  

a. Amélioration des aptitudes et compétences du 
personnel  

b. Meilleure prise en charge  
c.  Meilleure image de la structure  

 
4- Sensibiliser le personnel sur le lavage des mains et l'application 

des mesures barrières 
a. Application correcte de la technique de lavage de 

main par le personnel  
b. Réduction des risques d’infection liés aux soins 

 
5- Création d'un poste de point focal PCI 

 
a.  Disponibilité de la fiche de poste du point focal PCI 
b. Responsabilisation d’un personnel qualifié   

 
Méthodes/Approches 

 
1- Duplication et diffusion du document des normes et procédures 

PCI à tous les niveaux  
2- Duplication et affichage du protocole PCI à tous les niveaux 
3- Identification des besoins de formation du personnel, 

élaboration et validation des modules de formation ; 
Organisation les ateliers de formations 

4- Evaluation du niveau d’application des mesures barrières et 
sensibilisation du personnel  

5- Définition des critères de choix pour le poste ; description des 
taches ; recrutement et formation du personnel 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 Les acteurs / Responsabilités 
 
10- MSHP : coordination de toutes les interventions ;  
11- Direction nationale des établissements hospitaliers Publics et 

Privés : organisation des ateliers et séminaires de formations 
12- PTF : appui financier et technique 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Amélioration de la prévention des infections dans les services 
des urgences  

§ Réduction du risque infectieux dans les urgences hospitalières 
§ Réduction des décès intra-hospitalier 
§ L’amélioration de la qualité de la prise en charge en réduisant le 

taux de mortalité, et les complications 
§ Les premiers gestes de secours sont mis en œuvre par les élèves 

et les étudiants 

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Les procédures et circuits Pré, Per et Post Hospitaliers 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Maitriser et appliquer les procédures et circuits par les prestataires   
 

PHASES DE L’INTERVENTION 1. Former le personnel sur le transfert des malades 
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 2. Elaborer le document de procédure d'évacuation des 
malades 

3. Elaborer et Mettre en place les documents de transferts 
intra et extra service   

4. Mettre en place un protocole de transfert des malades 
en interne  

5. Identification de l'équipe de transfert interne et externe  
6. Information et avis du service ou de l'établissement 

receveur  
7. Communication régulière avec le service ou 

l'établissement récepteur  
8. Réaménager le circuit interne 
9. Définir le circuit des déchets ; des linges ; et des 

instruments sales pour la stérilisation 
10. Mettre en place une fiche de circulation interne avec 

identifiant unique  
11. Mettre en place une fiche de retro information 

(feedback) avec identifiant unique (pour s'assurer que la 
prise en charge du patient a été effective par la structure 
de référence) 

12. Mettre en place le carnet de vie des ambulances 
13. Dynamiser les avis interservices des cas 
14. Formation du personnel des urgences pour l'activité de 

transfert 
15. Elaborer les normes et procédures de bonnes pratiques 

de transfusion sanguine 
16. Identifier le circuit des déchets dans la structure 
17. Identifier le circuit de la stérilisation 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

1. Former le personnel sur le transfert des malades 
a. Elaboration des TDR (identification du 

personnel et des formateurs, chronogramme) 
b. Elaboration des modules de formation 
c. Organisation des ateliers de formation 

2. Elaborer le document de procédure d'évacuation 
des malades 
a. Organisation des ateliers d’élaboration et de 

validation du document de procédure 
d’évacuation des malades 

3. Elaborer et Mettre en place les documents de 
transferts intra et extra service   
a. Organisation des ateliers d’élaboration et de 

validation du document de transferts intra et 
extra service   

4. Mettre en place un protocole de transfert des 
malades en interne  
a. Organisation d’une réunion d’élaboration et de 

validation du protocole de transferts des 
malades en internes 

 
5. Identification de l'équipe de transfert interne et 

externe  
a. Sélection des points focaux sur base de critères 

prédéfinis 
6. Information et avis du service ou de l'établissement 

receveur  
a. Elaboration et diffusion des procédures 

d’information/retro-information  
7. Communication régulière avec le service ou 

l'établissement récepteur 
a. Identification des moyens de communication 

inter service/établissement 
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b.  Mise en place des moyens de communication 
inter service/établissement y compris à bord 
des ambulances de transfert  

c. Elaboration des outils de communication pour 
le transfert inter service/établissement 

d. Transmission et communication instantanée 
sur l’état clinique du malade    

8. Réaménager le circuit interne 
a. Elaboration d’un schéma de circuit interne 

actualisé 
b. Identification des locaux  
c. Accessibilité et visibilité des services d’accueil   
d. Orientations signalétiques du parcours des 

patients 
9. Définir le circuit des déchets; des linges; et des 

instruments sales pour la stérilisation 
a. Elaboration d’une procédure de gestion des 

déchets; des linges; et des instruments  
b. Indication claire des circuits propres et sales 

10. Mettre en place une fiche de circulation interne avec 
identifiant unique  
a. Elaboration et validation d’une fiche 

d’identification unique sécurisé pour chaque 
patient  

b. Dissémination de la fiche d’identification 
unique sécurisé pour les patients  

11. Mettre en place une fiche de retro information 
(feedback) avec identifiant unique (pour s'assurer 
que la prise en charge du patient a été effective par 
la structure de référence) 
a. (Voir 10) 

12. Mettre en place le carnet de vie/bord des 
ambulances 
a. Elaboration et validation du carnet de vie des 

ambulances 
b. Formation des chauffeurs ambulanciers 
c. Suivi évaluation périodique des carnets de vie 

des ambulances  
13. Dynamiser les avis interservices des cas 

a. Organisation des ateliers d’élaboration et de 
validation du document des avis interservices 
des cas 

14. Formation du personnel des urgences pour l'activité 
de transfert 
a. Elaboration des TDR (identification du 

personnel et des formateurs, chronogramme) 
b. Elaboration des modules de formation 
c. Organisation des ateliers de formation 

15. Elaborer les normes et procédures de bonnes 
pratiques de transfusion sanguine 
a. Elaboration des TDR 
b. Ateliers d’élaboration et de validation des 

normes  
c. Edition du document des normes 
d. Dissémination du document  

16. Identifier le circuit des déchets dans la structure 
a. (Voir 9) 

17. Identifier le circuit de la stérilisation 
 
Résultats 

17- Le personnel est formé sur le transfert des malades 
18- Le document de procédure d'évacuation des malades est 

disponible 
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19-  Les documents de transferts intra et extra services sont 
élaborés  

20- Un Protocole de transfert des malades en interne est 
élaboré et utilisé  

21- Les équipes de transfert interne et externe sont 
identifiées 

22- Les avis inter service ou inter établissement sont 
sollicités pendant les transferts 

23- Les liens inter service ou inter établissement sont établis 
pendant les transferts 

24- Le circuit interne de prise en charge des malades est 
défini 

25- Un circuit interne de gestion des déchets, des linges, et 
du matériel souillé est défini 

26- Les fiches de circulation interne avec identifiant unique 
sont disponibles 

27- (Voir 10) 
28- Le carnet de vie/bord des ambulances est disponible  
29- Les avis interservices des cas sont dynamisés 
30- Le personnel des urgences est formé pour l'activité de 

transfert des malades 
31- Les normes et procédures de bonnes pratiques de 

transfusion sanguine sont élaborées 
32- (Voir 9) 
33- (Voir 9) 

Méthodes/Approches 
1- Atelier de formation du personnel sur les bonnes 

pratiques de transfert des patients 
2- Atelier d’élaboration des documents de transferts des 

malades  
3- (Voir 2) 
4- (Voir 2 ) 
5- Réunion d’élaboration des fiches postes des points 

focaux  
6- Réunion d’élaboration et de validation de la fiche avis 

inter service ou inter établissement 
7- (Voir 6) 
8- Réunion de définition du circuit interne des malades et 

choix d’un opérateur pour la matérialisation 
9-  Atelier d’élaboration des procédures de gestion des 

déchets, incluant le circuit propre et sale ; choix d’un 
opérateur pour la matérialisation  

10- Réunion d’élaboration et de validation de la fiche de 
circulation interne avec identifiant unique suivie de sa 
dissémination  

11- (Voir 10) 
12- Réunion d’élaboration du carnet de vie/bord des 

ambulances et formations des ambulanciers 
13- Ateliers d’élaboration et de validation du document des 

avis interservices  
14- Atelier de formation du personnel des urgences en 

charge du transfert 
15- Ateliers d’élaboration, de validation des normes et 

procédures de bonnes pratiques de transfusion 
sanguine ; - dissémination du manuel des procédures de 
bonne pratique  

16- (Voir 9) 
17- (Voir 9) 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

MSHP : coordination de toutes les INTERVENTION  
 
Direction nationale des établissements hospitaliers Publics et 
Privés : organisation des ateliers et séminaires de formations 
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- Responsabilités 
 

Direction hôpital : mise en œuvre des activités en interne 
Chef de service : participation à la mise œuvre  
Équipe de transfert (médecins et infirmiers) : application des 
directives de transfert des patients inter service/établissement 
Ambulanciers : Transport des patients et tenue correcte du carnet 
de vie de l’ambulance  
CNTS : mise en œuvre des activités en lien avec les normes et 
procédures de transfusion sanguine  
 PTF : appui financier et technique 

INDICATEURS D’EFFET 
 

1. Appropriation par le personnel des bonnes pratiques de 
transfert des malades 

2. Réduction de la mortalité liée aux produits sanguins  
3. Réduction de temps d’attente et de prise en charge 
4. L’amélioration de la qualité de la prise en charge en 

réduisant le taux de mortalité, et les complications 
5. Le circuit de prise en charge des patients est maîtrisé 
6. Réduction les risques liés aux transferts et amélioration 

de l’accessibilité et de la circulation en interne 
7. Réduction du risque d’accident transfusionnel 

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 

Stratégie II : Zone Accidentogène, Riverain, Accueil et Gouvernance 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Axes accidentogènes 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Identifier les axes accidentogènes 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

Répertorier des zones accidentogènes des axes routiers de la 
république 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités :  
 
Répertorier des zones accidentogènes des axes routiers de la 
république 
 

a. Mettre en place des équipes régionales chargées de 
l’identification des zones accidentogène des axes routiers  

b. Décrire les taches et responsabilité des équipes  
 

Résultats :  
 Les zones accidentogènes sont répertoriées et matérialisées  
 
Méthodes/Approches :  
 
Constituer, orienter et doter les équipes des moyens matériels et 
financiers pour la réalisation de la mission ;  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 Les acteurs / Responsabilités 
 
13- MSHP : coordination de toutes les INTERVENTION ; 

organisation des ateliers et séminaires de formations 
14- MT/MATD : identification et gestion des zones 

accidentogènes  
15- PTF : appui technique et financier 
16- SNPS : Matérialisation (message) des zones accidentogènes 
17- TP : Réhabilitation des zones accidentogènes  
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INDICATEURS D’EFFET 
 

§  Le délai de prise en charge est amélioré par la qualité des 
INTERVENTION  

§ Améliorer le relevage et le transport dans la communauté 
§ Baisse considérable du nombre d’accident de la voie publique 
§ Les usagers et leurs entourages sont satisfaits de la prise en 

charge 
DUREE (en MOIS) 

 
6 

 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Capacité des riverains des axes accidentogènes 

OBJECTIF GENERAL 
 

Renforcer la capacité des riverains des axes accidentogènes 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Organiser une formation pour les ambulanciers, les 
brancardiers, les paramédicaux, les gendarmes, les 
policiers, les médecins et de la communauté en 
secourisme de base. 

2. Intégrer dans les programmes des établissements 
d'enseignement pré-universitaire des formations sur le 
secourisme de base. 

3. Intégrer dans les programmes des établissements 
d'enseignement de tout cycle de formations sur le 
secourisme 

4. Impliquer les sapeurs-pompiers et la Croix Rouge dans la 
formation 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités :  
1. Organiser une formation pour les ambulanciers, les 

brancardiers, les paramédicaux, les gendarmes, les 
policiers, les médecins et la communauté en secourisme 
de base. 
a. Identification des personnes à former  
b. Identifier les formateurs  
c. Organiser les ateliers de formations  

 
2. Intégrer dans les programmes des établissements 

d'enseignement pré-universitaire des formations sur le 
secourisme de base. 
a. Faire un plaidoyer auprès du Ministère de 

l’enseignement préuniversitaire pour l’intégration 
d’un programme   

b. Identifier les formateurs  
c. Atelier d’orientation des formateurs  
d. Conception des modules de formation  
e. Disponibiliser les moyens matériels et financiers 
f. Suivi et évaluation du programme de formation   

 
3. Intégrer dans les programmes des établissements 

d'enseignement de tout cycle de formations sur le 
secourisme 

 
a. Faire un plaidoyer auprès du Ministère de 

l’enseignement préuniversitaire pour l’intégration 
d’un programme   

b. Identifier les formateurs  
c. Atelier d’orientation des formateurs  
d. Conception des modules de formation  
e. Disponibiliser les moyens matériels et financiers 

Suivi et évaluation du programme de formation   
 



61
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

4. Impliquer les sapeurs-pompiers et la Croix Rouge dans la 
formation 
 
a. Identifier les équipes de formation  
b. Mise à disposition des équipes de formation des 

matériels et équipements pour la réalisation de la 
formation  
 

Résultats :  
 
1. Les ambulanciers, les brancardiers, les 

paramédicaux, les gendarmes, les policiers, les 
médecins et la communauté maitrisent les gestes de 
secourisme de base. 

2. Des formations sur le secourisme de base sont 
intégrées dans les programmes des établissements 
d'enseignement pré-universitaires  

3. Les formations sur le secourisme sont intégrées 
dans les programmes des établissements 
d'enseignement de tout cycle  

4. Les sapeurs-pompiers et la Croix Rouge assurent la 
formation en secourisme de base  

 
Méthodes/approches :  

 
1. Identification des personnes à former et les formateurs. 

Ensuite, organiser les ateliers de formations.  
2. Faire un plaidoyer auprès du Ministère de 

l’enseignement préuniversitaire, identifier les formateurs 
et organiser les ateliers d’orientation des formateurs.  

3. Faire un plaidoyer auprès du Ministère de 
l’enseignement préuniversitaire, identifier les formateurs, 
organiser les ateliers d’orientation des formateurs, 
concevoir les modules et disponibiliser les moyens 
matériels et financiers. Assurer le suivi et évaluation du 
programme de formation.    

4. Identifier les équipes de formation et mettre à leur 
disposition des matériels et des équipements  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Les acteurs / Responsabilités 
18- MSHP : coordination de toutes les interventions ; 

organisation des ateliers et séminaires de formations 
19- PTF : appui financier et technique 
20- Croix Rouge : Formation en technique de premiers gestes de 

secours d’urgences 
21- MSPC/UPC : Formation en technique de premiers gestes de 

secours d’urgences 
22- Système éducatif (MESRS ; MEFP) : formation initiale et 

spécialisée  
 

 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La prise en charge initiale en pré- hospitalier est effective  
§ Les élèves pratiquent les gestes de premiers secours   
§ Améliorer le relevage et le transport dans la 

communauté 
§ Les usagers et leurs entourages sont satisfaits de la prise 

en charge 

DUREE (en MOIS) 
 

12 
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PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Conditions d'accueil et de prise en charge des patients 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Améliorer les conditions d'accueil et de prise en charge des 
patients 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mettre une équipe d'accueil et d'orientation des malades 
2. Organiser des paravents de cloisonnement des salles de 

consultation et de soins 
3. Mettre en place des équipes d'assistante sociale dans les 

services des urgences 
4. Mettre en place des kits d'urgence permettant 

l'administration immédiate des soins  
5. Mettre en place un comité de veille pour le respect strict 

des règles d'éthique et de déontologie 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités : 
 

1. Mettre une équipe d'accueil et d'orientation des malades 
a. Identifier les équipes d’accueil et d'orientation 

des malades 
b. Former les équipes d’accueil et d'orientation 

des malades 
c. Installer les équipes d’accueil et d’orientation 

dans les services d’urgence  
2. Organiser des paravents de cloisonnement des salles de 

consultation et de soins 
a. Identifier le besoin (quantité et qualité)  
b. Acheter et installer le matériel de cloisonnement 

 
3. Mettre en place des équipes d'assistance sociale dans les 

services des urgences 
 

a. Identifier les équipes d’assistance sociale d 
b. Former et orienté les équipes d’assistance 

sociale  
c. Installer les équipes d’assistance sociale  

 
4. Mettre en place des kits d'urgence permettant 

l'administration immédiate des soins  
 

a. Disponibiliser le protocole des kits d’urgence en fonction 
du niveau de la pyramide sanitaire  

b. Placer les kits dans les services d’urgence 
 

1. Mettre en place un comité de veille pour le respect strict 
des règles d'éthique et de déontologie 
 
a. Identifier un comité de la structure hospitalière déjà 

fonctionnelle qui veillera sur le respect strict des 
règles d’éthique et de déontologie. Le chef service 
des urgences est d’office membre du comité.  

b. Définir les prérogatives du comité en charge du 
respect des règles d’éthique et de déontologie  

 
Résultats :  

1- Les équipes d’accueil et d’orientation des malades sont 
disponibles et fonctionnelles  

2- Les salles de consultation et de soins sont cloisonnées  
3- Les équipes d’assistance sociale sont disponibles et 

fonctionnelles  
4- Des kits pour des soins d’urgence sont disponible dans les 

urgences  
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5- Le comité de veille pour le respect strict des règles 
d'éthique et de déontologie est mise en place et 
fonctionnel  

Méthodes et Approches :  
1. Identifier le personnel des équipes d’accueil et 

d’orientation. Puis, organiser des ateliers de formations 
initiales tout en prévoyant leur spécialisation dans le 
futur.  

2. Evaluer le besoin, acheter et installer les paravents dans 
les services d’urgence ; 

3. Identifier, former et installer les membres des équipes 
d’assistance sociale  

4. Disponibiliser les protocoles, acheter tous les produits 
nécessaires. Ensuite acheté et installer les armoires 
d’urgence pour garder les kits ; 

5. Identifier le comité qui veillera au respect des règles 
d’éthique et de déontologie, définir leur prérogative et 
s’assurer que le chef service des urgences est membre.    
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 Les acteurs / Responsabilités 
 
23- MSHP : coordination de toutes les INTERVENTION ; 

organisation des ateliers et séminaires de formations 
24- PTF : appui financier et technique 
25- Système éducatif (MESRS ; MEFP) : formation spécialisée 

des agents de santé sur l’accueil et l’orientation des malades 
à moyen terme.  

 

INDICATEURS D’EFFET 
 

 
§ Les patients des urgences sont bien accueillis et 

orientés  
§ Les salles de consultation et de soins sont humanisées  
§ La prise en charge des indigents est améliorée 
§ L’exécution des soins d’urgence est effective et 

immédiate  
§ Les droits et devoirs des patients et du personnel sont 

respectés.  
 

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Gouvernance hospitalière 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer de la gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences  

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 
les services d’hospitalisation par intranet 

2. Description de procédures entre les urgences et les 
services d’hospitalisation 

3. Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades de l’hôpital 

4. Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades aux urgences 

5. Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades 

6. Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
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7. Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 

8. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10. Renforcer le comité de discipline de l’hôpital  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités :  
 

1. Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 
les services d’hospitalisation par intranet 
 
a. Conception du projet (Cahier de 

charge/spécifications techniques)  
b. Recrutement d’un prestataire ou d’une société 

spécialisée pour la réalisation du projet 
c. Disponibiliser les moyens matériels et financiers 
d. Installer le réseau intranet  
e. Validation des travaux réalisés 
f. Former le personnel à l’utilisation du réseau  
g. Assurer la maintenance du réseau  

 
2. Description des procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
 
a. Elaborer un protocole de transfert des malades 
b. Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
c. Harmoniser les fiches de références et de contre 

références 
 

3. Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades de l’hôpital 
 
a. Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
b. Disponibiliser les fiches dans tous les services  

 
 

4. Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades aux urgences 

 
a. Elaboration d’une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades aux urgences 
b. Disponibiliser la fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades aux urgences 
 

5. Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades 
 
a. Fabriquer les boites à suggestion 
b. Placer les boites à suggestion dans tous les services 

d’urgence  
c.  Informer les usagers de l’hôpital/services 

d’urgences sur l’utilisation des boites à suggestion  
 

6. Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
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7. Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 
 
a. Convoquer la réunion  
b. Procéder à l’ouverture et l’analyse du contenu de la 

boite à suggestion  
c. Faire des recommandations pour corriger les 

faiblesses de l’hôpital/du service d’urgence et 
encourage les bonnes pratiques  

 
 

8. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

 
10. Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 

 

 
a. Identifier les personnes devant composé le comité 

de discipline  
b. Décrire les taches et responsabilité du comité 
c.  Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation  
 

Résultats : 
 

1. Un réseau intranet est disponible et fonctionnel entre les 
urgences et les services d’hospitalisation pour la gestion 
des lits 

2. Les procédures de transfert des malades des urgences 
vers les autres services est amélioré 

3. Une fiche d’enquête de satisfaction des usagers est 
disponible à l’hôpital  

4. Une fiche d’enquête de satisfaction des usagers est 
disponible aux urgences  

5. Des boites à outils de suggestion et de plaintes des 
malades, parents des malades existent à 
l’hôpital/Urgences 

 
6. Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
 

 
7. Des réunions d’exploitation de la boite de suggestion des 

plaintes se tiennent  
 

 
8. Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 
 

9. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 
 

10. Le comité de discipline de l’hôpital est opérationnel 
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Méthodes/Approches 
 

1. La méthode consistera en la conception du projet en 
premier suivi du recrutement d’un prestataire ou d’une 
société spécialisée pour sa réalisation. Pour ce faire, il 
faudra disponibiliser les moyens matériels et financiers 
et assurer la maintenance des équipements après 
installation.  

 
2. Elaborer un protocole de transfert puis multiplier et 

disséminer dans les services des structures hospitalières. 
Harmoniser les fiches de références et de contre 
références.  
 
 

3. Harmoniser et disponibiliser la fiche de satisfaction des 
usagers à l’hôpital 
 

4. Harmoniser et disponibiliser la fiche de satisfaction des 
usagers aux urgence 

5. Fabriquer, installer et informer les usagers sur l’utilité 
des boites à suggestion ;   

 
6. Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
 

7. Convoquer les réunions, ouvrir et analyser le contenu de 
la boite à suggestion. Ensuite, faire des 
recommandations pour corriger les faiblesses de 
l’hôpital/du service d’urgence et encourage les bonnes 
pratiques 
 

8. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 
 

9. Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 
 

10. Identifier les personnes devant composé le comité de 
discipline, décrire leurs tâches et responsabilité, et activé 
le comité à travers une première réunion de concertation  
 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Les acteurs / Responsabilités 
 
26- MSHP : coordination de toutes les interventions ; 

organisation des ateliers et séminaires de formations 
27- Direction de l’hôpital : Organisation, mise en place des 

comités, suivi et évaluation  
28-  PTF : appui financier et technique 

 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les informations sur la disponibilité des lits sont 
accessibles par tous et à temps réel  

§ La prise en charge des malades est améliorée  
§ Amélioration de la satisfaction des usagers de 

l’hôpital/des urgences 
§ Les plaintes des malades, parents des malades aux 

urgences sont analysées en Staff de Service et de 
l’hôpital 
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§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 
structure  

§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 
de la structure 

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 

Stratégie III : Equipements, Maintenance, Infrastructures et Gouvernance 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Moyens et équipements d’intervention des acteurs 
préhospitaliers 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Disponibiliser les moyens et équipements pour l’intervention des 
acteurs préhospitalier 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Former et doter en sacs de secours les équipes 
d’intervention. 

2. Faire la cartographie (l’ambulance, Véhicule Secours 
Assistance aux Victimes, véhicule de désincarcération) 

3. Plaidoyer pour la dotation en ambulances médicalisées 
4. Doter les équipes en matériels et sacs d’intervention 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités :  
 

1. Former et doter en sacs de secours les équipes 
d’intervention. 
a. Acheter des sacs de secours  
b. Acheter les équipements nécessaires pour le 

premier secours 
c. Organiser les ateliers de formation   

 
2. Faire la cartographie des équipes d’intervention 

(l’ambulance, Véhicule Secours Assistance aux Victimes, 
véhicule de désincarcération) 
a. Identifier les sites d’interventions  
b. Identifier les engins et les équipements 

d’intervention  
3. Plaidoyer pour la dotation en ambulances médicalisées 

a. Identifier les besoins en ambulances médicalisées  
b. Identifier les partenaires techniques et financiers  
c. Elaboration de l’argumentaire de plaidoyer  
d. Organisation de l’atelier de plaidoyer 

 
4. Doter les équipes en matériels et sacs d’intervention 

 Résultats :  
 

1- Les équipes sont formées et dotées en sacs de secours. 
2- La cartographie des équipes d’interventions 

(l’ambulance, Véhicule Secours Assistance aux Victimes, 
véhicule de désincarcération) est réalisée  

3-  Des ambulances médicalisées sont disponibilisées  
4- Doter les équipes en matériels et sacs d’intervention 

 

Méthodes/Approches  
 

1- Acheter des sacs et des équipements de secours 
nécessaires pour le premier secours. Organiser des 
ateliers de formation  
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2-  Identifier les sites d’interventions, les engins et les 
équipements d’intervention  

 
3- Identifier les besoins en ambulances médicalisées, 

les partenaires techniques et financiers et élaborer 
l’argumentaire de plaidoyer. Puis organisation 
l’atelier de plaidoyer.  

4- Doter les équipes en matériels et sacs d’intervention 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
- Parties Prenantes 

RACI 
- Responsabilités 

 

§ MSHP : Conduire le plaidoyer auprès du gouvernement 
et coordonner les activités  

§ PTF : appui technique et financier 
§ Direction de l’hôpital : Identifie les besoins et organiser 

le plaidoyer  

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Réduction de la mortalité dans la communauté et en 
intra hospitalier  

§ Augmentation des recettes des structures de soins  
§ Amélioration de la diligence en pré hospitalier 
§ Satisfaction des patients  
§ Les salles de consultation et de soins sont humanisées  
§ Les Patients arrivent à l’hôpital dans les ambulances 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  

DUREE (en MOIS) 
 

14 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Conditions d'accueil et de prise en charge des patients 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Améliorer les conditions d'accueil et de prise en charge des 
patients 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mettre une équipe d'accueil et d'orientation des malades 
2. Organiser des paravents de cloisonnement des salles de 

consultation et de soins 
3. Mettre en place des équipes d'assistante sociale dans les 

services des urgences 
4. Mettre en place des kits d'urgence permettant 

l'administration immédiate des soins  
5. Mettre en place un comité de veille pour le respect strict 

des règles d'éthique et de déontologie 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Activités : 
 

5. Mettre une équipe d'accueil et d'orientation des malades 
d. Identifier les équipes d’accueil et d'orientation 

des malades 
e. Former les équipes d’accueil et d'orientation 

des malades 
f. Installer les équipes d’accueil et d’orientation 

dans les services d’urgence  
6. Organiser des paravents de cloisonnement des salles de 

consultation et de soins 
c. Identifier le besoin (quantité et qualité)  
d. Acheter et installer le matériel de cloisonnement 

 
7. Mettre en place des équipes d'assistance sociale dans les 

services des urgences 
 

d. Identifier les équipes d’assistance sociale d 
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e. Former et orienté les équipes d’assistance 
sociale  

f. Installer les équipes d’assistance sociale  
 

8. Mettre en place des kits d'urgence permettant 
l'administration immédiate des soins  
 

c. Disponibiliser le protocole des kits d’urgence en fonction 
du niveau de la pyramide sanitaire  

d. Placer les kits dans les services d’urgence 
 

1. Mettre en place un comité de veille pour le respect strict 
des règles d'éthique et de déontologie 
 
c. Identifier un comité de la structure hospitalière déjà 

fonctionnelle qui veillera sur le respect strict des 
règles d’éthique et de déontologie. Le chef service 
des urgences est d’office membre du comité.  

d. Définir les prérogatives du comité en charge du 
respect des règles d’éthique et de déontologie  

 
Résultats :  

6- Les équipes d’accueil et d’orientation des malades sont 
disponibles et fonctionnelles  

7- Les salles de consultation et de soins sont cloisonnées  
8- Les équipes d’assistance sociale sont disponibles et 

fonctionnelles  
9- Des kits pour des soins d’urgence sont disponible dans les 

urgences  
10- Le comité de veille pour le respect strict des règles 

d'éthique et de déontologie est mise en place et 
fonctionnel  

Méthodes et Approches :  
6. Identifier le personnel des équipes d’accueil et 

d’orientation. Puis, organiser des ateliers de formations 
initiales tout en prévoyant leur spécialisation dans le 
futur.  

7. Evaluer le besoin, acheter et installer les paravents dans 
les services d’urgence ; 

8. Identifier, former et installer les membres des équipes 
d’assistance sociale  

9. Disponibiliser les protocoles, acheter tous les produits 
nécessaires. Ensuite acheté et installer les armoires 
d’urgence pour garder les kits ; 

10. Identifier le comité qui veillera au respect des règles 
d’éthique et de déontologie, définir leur prérogative et 
s’assurer que le chef service des urgences est membre.    
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 Les acteurs / Responsabilités 
 
29- MSHP : coordination de toutes les interventions ; 

organisation des ateliers et séminaires de formations 
30- PTF : appui financier et technique 
31- Système éducatif (MESRS ; MEFP) : formation spécialisée 

des agents de santé sur l’accueil et l’orientation des malades 
à moyen terme.  

 

INDICATEURS D’EFFET 
 

 
§ Les patients des urgences sont bien accueillis et 

orientés  
§ Les salles de consultation et de soins sont humanisées  
§ La prise en charge des indigents est améliorée 
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§ L’exécution des soins d’urgence est effective et 
immédiate  

§ Les droits et devoirs des patients et du personnel sont 
respectés.  

 

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

Infrastructures, équipements et moyens de 
maintenance  

OBJECTIF GENERAL 
 

Adapter les infrastructures, les équipements et les moyens de 
maintenance. 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

- Utiliser les ambulances (CS, Hôpital, CTEPI ) pour le 
transport des patients référés 

- Mettre en place des moyens de transfert des malades en  
(brancard, fauteuil; chariot; ambulance) 

- Adapter les infrastructures au besoin de transfert des 
malades (rampes;) en interne; allé protégée; les portes 
larges; les lits mobiles  

- Préparation et adaptation des moyens de transfert 
(brancard, fauteuil; chariot; ambulance) 

- Construire un service de buanderie adapte 
- Faciliter le traitement du linge du service des urgences à 

la buanderie 
- Aménager des lieux appropriés pour le traitement du 

linge selon les normes internationales 
- Aménager un lieu de stockage temporaire des déchets 

dans le service 
- Aménager un site d’entreposage intermédiaire des 

déchets 
- Aménager les sites d’incinération des déchets 

conformément aux normes internationales 
- Assurer le transfert sécurisé des services des urgences 

vers les lieux de stockage ou de traitement des déchets  
- Assurer la réparation des incinérateurs 
- Mettre aux normes d’infrastrures et d’équipements les 

morgues 
- Faciliter l'acheminement des corps vers la morgue à 

partir des urgences 
- Doter les services de matériels; équipement et 

consommables de gestion des déchets  
- Aménager et équiper les salles de stérilisation 
- Faciliter la stérilisation du matériel et des équipements 

des urgences 
- Dotation et maintenance  des incinérateurs  
- Indiquer par un voyant lumineux tous les services de 

l'hôpital 
- Aménagement de l'environnement de l'hôpital (voiries, 

espace vert) 
- Construire un hangar pour les accompagnants des 

malades 
- Dotation en équipement de tri des déchets  
- Assurer le tri des linges au niveau du bloc opératoire 
- Au bloc opératoire, séparer le circuit des linges propres 

et sales 
- Sécuriser les sites d'incinération  
- Prévoir l'entreposage des linges ou des instruments 

stériles avec les codes de péremption  



71
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Recruter des entreprises de nettoyage pour la gestion 
quotidienne de l'hygiène hospitalière 

- Doter chaque hôpital d'une morgue avec des chambres 
froides électriquement autonomes 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

- Problèmes : inadéquation ou insuffisance des 
infrastructures et les équipements de maintenance 
Activités  

 
1- Utiliser les ambulances (CS, Hôpital, ctépi ) pour 

le transport des patients référés 
- Rédiger et établir les normes et procédure du 

mouvement des  ambulances  
- Vulgariser et impliquer tout le personnel au respect  
- Afficher  ces conditions du mouvement des ambulances  
- Identifier le type d’ambulances selon l’état clinique du 

patient  
2- Mettre en place des moyens de transfert des 

malades en  (brancard, fauteuil; chariot; 
ambulance) 

- Enumérer le matériel disponible 
- Identifier le matériel pour le transfert des malades 
- Identifier le besoin  
- Acheter et Rendre disponible le matériel pour le transfert 

des malades  
- Identifier la zone de dépôt accessible à tous  et déposer  
- Equiper l’ambulance de moyen de transport  

3- Adapter les infrastructures au besoin de 
transfert des malades (rampes;) en interne; allé 
protégée; les portes larges; les lits mobiles  

- Enumérer  le matériel disponible 
- Identifier le matériel pour le transfert des malades 

répondant aux normes  
- Identifier et répertorier non conforme  
- Acheter et Réadapter le matériel aux normes pour le 

transfert des malades  
 

4- Préparation et adaptation des moyens de 
transfert (brancard, fauteuil; chariot; 
ambulance) 

- Lister les moyens de transfert 
- Classer les moyens de transfert selon le type 
- Ranger en mettant un identifiant de la zone et  le 

matériel  disponible  
- S’assurer de l’utilisation de la révision du check list 

régulièrement, l’hygiène….  
  

5- Construire un service de buanderie adapte 
- Réaménager/et ou identifier l’espace à dédier dans le 

circuit de la gestion des déchets  
- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Réaménager /et ou construire la buanderie répondant 

aux normes  
- Achat et mise à disposition du matériel et intrant 

6- Faciliter le traitement du linge du service des 
urgences à la buanderie 

- Identifier et Former le personnel dédié au traitement  
- Rédiger le protocole de traitement  
- Lister le besoin pour le traitement  
- Former le personnel dédié 
- Afficher les protocoles dans les zones de procédure du 

traitement des linges   
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7- Aménager des lieux appropriés pour le 
traitement du linge selon les normes 
internationales 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
traitement des linges  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Réaménager /et ou adapter la zone de traitement des 

linges répondant aux normes  
- Achat et mise à disposition du matériel et intrant 
-  

8- Aménager un lieu de stockage temporaire des 
déchets dans le service 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
stockage  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Achat du matériel de dépôts 
 

9- Aménager un site d’entreposage intermédiaire 
des déchets 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
stockage  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Achat du matériel de dépôts 
-  

10- Aménager les sites d’incinération des déchets 
conformément aux normes internationales 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
site  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Identifier le type de matériel approprié répondant aux 

normes  
- Achat du matériel adaptes pour l’incinération de dépôts 
- Aménager l’espace  
- Equiper le site repérer   
- Décrire le circuit et protocole de gestion  
 

11- Assurer le transfert sécurisé des services des 
urgences vers les lieux de stockage ou de 
traitement des déchets  

- Décrire le circuit du transfert des urgences  aux lieux de 
stockage 

- Rédiger et Mettre en protocole de transfert  
- Répertorier le matériel rentrant en ligne pour le transfert 

sécurisé 
- Evaluer et mobiliser les ressources 
- Achat du matériel et intrant  
- Afficher le protocole  
- Identifier le team manager pour la supervision régulière  

12- Assurer la réparation des incinérateurs 
- Identifier un maintenancier ou un pouls fixe pour la 

maintenance  
- Identifier la source d’approvisionnement des pièces de 

rechange  
- Etablir un calendrier de maintenance 

13- Mettre aux normes d’infrastructures et 
d’équipements les morgues 

- Revisiter l’état de la morgue et rapporter aux normes 
standards  

- Evaluer les travaux à effectuer  
- Evaluer et estimer le cout  
- Aménager l’espace conformément aux normes  
- Acheter et équiper le matériel aux normes  
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14- Faciliter l'acheminement des corps vers la 
morgue à partir des urgences 

- Décrire le cheminement  
- Liste le matériel entrant au cheminement 
- Rendre disponible le matériel  

15- Doter les services de matériels ; équipement et 
consommables de gestion des déchets 

- Enumérer le matériel, équipement et consommables de 
gestion de déchets disponibles 

- Identifier le matériel, équipement et consommables de 
gestion de déchets disponibles 

- Identifier le besoin en matériel, équipement et 
consommables de gestion de déchets disponibles 

- Acheter et Rendre disponible le besoin en matériel, 
équipement et consommables de gestion de déchets 
disponibles 

- Identifier la zone de dépôt accessible 
16- Aménager et équiper les salles de stérilisation 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
site  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Identifier le type de matériel approprié répondant aux 

normes  
- Achat du matériel adaptes pour la stérilisation 
- Aménager la salle de stérilisation  
- Equiper la salle de stérilisation   
- Décrire le protocole de stérilisation 
-  

17- Faciliter la stérilisation du matériel et des 
équipements des urgences 

- Décrire le protocole de stérilisation   
- Identifier le besoin en stérilisation du matériel et des 

équipements des urgences  
- Identifier le personnel dédié pour la stérilisation du 

matériel  
- Former le personnel dédié a la stérilisation  
- Evaluer et mobiliser les ressources 
- Achat du matériel et intrant  
- Afficher le protocole  
- Identifier le team manager pour la supervision régulière  
-  

18- Dotation et maintenance des incinérateurs  
- Identifier le type d’incinérateur,  
- Identifier un maintenancier ou un pouls fixe pour la 

maintenance  
- Identifier la source d’approvisionnement des pièces de 

rechange  
- Etablir un calendrier de maintenance 
- Acheter et Rendre disponible le l’incinérateur  
 
-  

19- Indiquer par un voyant lumineux tous les 
services de l'hôpital 

- Identifier les zones nécessitants un voyant  
- Evaluer le cout d’acquisition des voyants lumineux  
- Acheter les voyants lumineux  
- Installer voyant 
- Planifier l’entretien périodique des voyants lumineux  

20- Aménagement de l'environnement de l'hôpital 
(voiries, espace vert) 

- Identifier les zones nécessitantes un aménagement 
- Evaluer le cout des zones nécessitantes un 

aménagement 
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- Identifier les structures s’occupant des zones à aménager 
aménagement 

- Aménager l’espace identifie  
- Planifier l’entretien périodique des espaces  

 
21- Construire un hangar pour les accompagnants 

des malades 
- Identifier la zone à construire le hangar 
- Faire le Plaidoyer et rechercher les ressources pour la 

réalisation de l’activité  
- Construire le hangar ou abris accompagnants  
- Disponibiliser les sièges pour le hangar ou abris 

accompagnant 
 

22- Dotation en équipement de tri des déchets  
-  Identifier le besoin en équipement de tri 
- Evaluer le cout d’acquisition  
- Acheter les équipements 
- Rendre disponibles les EPI  
-  

23- Assurer le tri des linges au niveau du bloc 
opératoire 

- Elaborer le protocole de tri 
- Identifier et rendre disponibles les différentes poubelles pour 

le tri a la base 
- Etiqueter les poubelles par type de déchets  

24- Au bloc opératoire, séparer le circuit des linges 
propres et sales 

- Décrire le circuit des linges 
- Elaborer un protocole 
- Identifier le circuit et le lieu de dépôt des diffèrent types de 

linges  
25- Sécuriser les sites d'incinération 

- Elaborer une procédure d’accès au site d’incinération 
-  Afficher la procédure 
- Règlementer l’accès au site d’incinération 
- Identifier les lieux de stockage des déchets 
- Identifier le type de déchet 

26- Prévoir l'entreposage des linges ou des 
instruments stériles avec les codes de 
péremption  

- Identifier la zone d’entreposage 
- Elaborer les identifier des différents types de linge et 

instruments  
27- Recruter des entreprises de nettoyage pour la 

gestion quotidienne de l'hygiène hospitalière 
- Rédiger un tdr pour le recrutement  
- Lancer un appel à candidature 
- Identifier et choisir l’entreprise de nettoyage 
- Impliquer l’entreprise des circuits du fonctionnement  

28- Doter chaque hôpital d'une morgue avec des 
chambres froides électriquement autonomes 

- Identifier le site pouvant abriter la morgue avec la chambre 
froide 

- Construire et équiper la morgue  
Résultat :  
- Les ambulances sont utilisées de façon rationnelle  
- Le service est doté en équipements et matériels adaptés 

selon les normes 
- Infrastructure au besoin de transfert des malades adapte  
- Service de buanderie disponible  
- Un espace de Le traitement des linges approprie est mis en 

place  
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- Le lieu de stockage approprie et adapte aux normes  
- Le Transfert sécurisé des patients est assuré   
 
- Les infrastructures des urgences répondent aux normes  

 
- La stérilisation et l’incinération correctement assure dans un 

espace répondant aux normes  
 

- Les acteurs de l’hygiène des urgences sont identifiés 
 

- La morgue de l’hôpital dotée des chambres froides 
Approche : 
- Faire l’état des lieux  
- Mis en place des ambulances et règlementer le déplacement  
- Identifier  
- Assurer La maintenance  
- Décrire le circuit de la gestion des déchets  
-  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
Direction hôpital et les services, Ministère de la santé, PTF 
- le service des urgences sous la supervision de la Direction de 
l’hôpital en tant que responsable sera en charge de veiller à 
l’entretien, à assurer la maintenance mais aussi à œuvrer à 
solliciter les partenaires pour la mobilisation des ressources  
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de faire le 
plaidoyer auprès des partenaires mais aussi aider au financement 
et au respect des normes  
-    les PTFs, structures associatives en tant développeurs 
devront être informés pour la mobilisation des ressources 

INDICATEURS D’EFFET 

§ Meilleures conservations des médicaments et 
amélioration de la diligence des soins 

§ Les prestataires des urgences ont accès aux 
infrastructures et équipements adaptés selon les normes  

§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 
de la structure 

 

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Gouvernance hospitalière  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 

d’hospitalisation 
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades de l’hôpital 
4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades aux urgences 
5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades 
6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
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7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 

8- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
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- Mettre en place des fiches de circulation inter 
service 

- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
 
 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
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10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 
qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-expérimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
-  
12- Créer un comité de résolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
-  
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 

techniques au service des urgences 
- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
-  
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 
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- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
 
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 

améliorer) 
- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

 
Approche :  

- Etablir un code de fonctionnement des services des 
urgences  

- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES  
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- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

§ L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

§ Le Taux de fréquentation en hausse 
§ Les recettes augmentent 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

Stratégie IV : Dispositif d’intervention, Circuits, Ambulances, Maintenance, 
Pharmacie, Système d’information et Gouvernance 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Dispositif d'interventions préhospitalier 

OBJECTIF GENERAL 
 
Renforcer le dispositif d'intervention du préhospitalier 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Création d'un service d'Aide Médicale d'urgence (SAMU) 
2- Mise en place d'un centre de régulation et ses antennes 

relais dans les régions 
3- Démultiplication des unités de sapeurs-pompiers 
4- Rendre fonctionnel et renforcer la capacité des unités de 

UPC 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Problème relevé : les rôles et responsabilité des acteurs 
ne sont pas clairement défini lors des INTERVENTION  

v Activités à mettre en œuvre : 
1- Création d'un service d'Aide Médicale d'urgence 

(SAMU) 
- Faire le plaidoyer auprès du ministère 
- Rédiger le TDR 
- Recruter un consultant  
- Organiser un atelier de validation  
- Elaborer le projet de décision de création  
- Soumettre pour la signature   
- Identifier le personnel du SAMU 
- Former et Equiper  
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2- Mise en place d'un centre de régulation et ses 
antennes relais dans les régions 

- Identifier le site d’implantation du centre de régulation et de 
ses antennes  

- Elaborer le plan de construction 
- Faire le devis de la construction 
- Rechercher le financement pour la réalisation des travaux 
- Réaliser les travaux de construction 
- Mettre en place une commission de suivi 
- Equiper les locaux 

3- Démultiplication des unités de sapeurs-pompiers 
- Identifier les sites à aménager 
- Evaluer les besoins en équipements 
- Doter les sapeurs-pompiers en matériels et équipements 

4- Rendre fonctionnel et renforcer la capacité des 
unités de upc 

- Identifier les sites à redynamiser 
- Evaluer les besoins en équipements 
- Former/ recycler le personnel 
- Doter la Croix-Rouge et les sapeurs-pompiers en matériels et 

équipements 
- Renforcer la ressource humaine 

v Résultats escomptés : 
1- Un service d’aide médicale d’urgence est créé et est 

fonctionnel 
2- Un centre de régulation et ses sites relais sont 

construits/réhabilités/loués 
3- Les unités de protections civiles sont démultipliées dans 

toutes les préfectures Construits/aménagées et 
équipées. 

4- Les structures de la Croix-Rouge et des UPC sont 
équipées et sont fonctionnel. 

Méthodes/Approches : 
• Elaboration du projet 
• Identification des partenaires 
• Implication des acteurs 
• Faire le Plaidoyer 
• Atelier de formation 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Croix Rouge 
- MINSAN 
- DPS 
- DGPC(UPC) 
- DMR 
- PTFs 
 
- La Direction de l’hôpital sous la supervision du DPS/DNEHPP est 
bénéficiaire.  
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de faciliter le 
plaidoyer auprès des partenaires. 
- La Croix rouge, UPC et les OSC en tant que bénéficiaires directes 
doivent faciliter la mise en œuvre du projet et devront être 
consultée pour affiner les approches. 
-  Les Gouverneurs des régions et DMR devront être informés et 
associés pour l’obtention et l’autorisation de construction. 
- Les PTFs en tant que bailleurs de fond devront assurer le 
financement et l’évaluation du projet 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Intervention en pré hospitalier est correctement assurer par 
les parties prenantes 

§ Les prestataires des urgences ont accès aux infrastructures et 
équipements adaptés selon les normes  

§ Augmentation des appels du numéro vert en cas d’urgence  
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§ La prise en charge dans le délais requis dans les services 
d’urgences  

DUREE (en MOIS) 
 

14 

 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

Circuit préhospitalier 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Réglementer   le circuit dossier patient pour le pré hospitalier 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

Création et mise à disposition des dossiers patients pour le pré 
hospitalier  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Problème relevé  
 

  Absence de règlementation du circuit du dossier patient     
    en pré hospitalier      
  

v Activités à mettre en œuvre : 
 

1- Mettre en place un comité de rédaction des règlements du 
circuit de dossier patient  

2-  Organiser un atelier de validation  
3- Rendre disponible les dossiers patients 

 
v            Résultats escomptés : 

Le circuit des dossiers patients a été défini et règlementé    
v Méthodes/Approches  

1- Définition du circuit du dossier patient pour le pré 
hospitalier 

2- Validation et diffusion de la réglementation du 
circuit des dossiers patients pour le pré hospitalier  

  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Le Ministère de la Santé en tant que Bénéficiaire doit élaborer 
et disponibiliser les règlements du circuit du dossier les dossiers 
patients  
 
-ARTP à la charge de créer le code identifiant du patient   
 
-  Les PTFs en tant que bailleurs de fond devront assurer le 
financement et l’évaluation du projet 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Meilleures conservations des médicaments et 
amélioration de la diligence des soins 

§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 
de la structure 

 

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

 Utilisation des ambulances 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Rationnaliser l'utilisation des ambulances 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1- Mettre en place des carnets de bord de l'ambulance 
2- Formation du personnel à bord des ambulances 

 



83
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

       Problème relevé  
  Utilisation inappropriée et abusive des ambulances à des fins non 
médicaux 
        
         Activités à mettre en œuvre  
- Mettre en place des carnets de bord de l'ambulance 
- Harmoniser les carnets de bord 
- Vulgariser le contenu 
- Mettre à disposition 
- Mettre en place un système de suivi  

 
1- Former le personnel à bord des ambulances 

 
- Recruter un formateur 
- Identifier le personnel à former 
- Avoir le certificat de capacité d’ambulancier 

 
v Résultats escomptés :  

1- Les carnets de bords sont élaborés et mise en place 
2- Le personnel est formé 

Méthodes/Approches  
 

 Elaborer les termes de référence de formation 
 Réviser les anciens carnets de bord des ambulances 
 Diffuser les carnets de bord harmonisés 
  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
- La Direction de l’hôpital 
- Service des urgences 
- La Direction de l’hôpital en collaboration avec le chef de service 
des urgences doit veiller à l’utilisation rationnelle des ambulances 
-  le chef de service des urgences doit veiller à la bonne tenue des 
carnets de bord 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Augmentation des appels du numéro vert en cas d’urgence  
§ Les mouvements des ambulances sont répertoriés et 

contrôlés 
§ Les patients des urgences sont bien accueillis et orientés  
§ La fréquentation des structures de soins augmente 

DUREE (en MOIS) 
 

6 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Gestion de la pharmacie d’urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Améliorer la gestion de la pharmacie 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Elaboration des outils de gestion des médicaments entre 
la pharmacie hospitalière et les urgences (bon de 
commande ; fiche de consommation) 

2. Mettre en place une armoire de la pharmacie d'urgence  
3. Désignation d'un pharmacien pour l'armoire de la 

pharmacie d'urgence 
4. Elaborer une fiche de suivi/contrôle de l'armoire de 

pharmacie d'urgence  
5. Etiqueter tous les médicaments se trouvant dans 

l'armoire de la pharmacie d'urgence 
6. Mettre en place des fiches de notifications des effets 

indésirables des médicaments 
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7. Former le personnel dans la gestion des stocks de la 
pharmacie d'urgence 

8. Mettre en place les fiches de notification des effets 
indésirables donneur et receveur de sang 

9. Mise en place des KITS d'urgences en fonction des 
pathologies 

10. Elaborer et mettre à jour la liste des médicaments et 
dispositifs médicaux pour les urgences 

11. Rendre disponible tous les médicaments d’urgence y 
compris les antidotes à la pharmacie d'urgence 

 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

 Activités :  
1. Elaboration des outils de gestion des médicaments entre 

la pharmacie hospitalière et les urgences (bon de 
commande ; fiche de consommation) 
a. Identification des personnes ressources pour 

l’élaboration des outils  
b. Validation des outils élaborés  
c. Multiplication et dissémination des outils  
d. Suivi et évaluation de l’utilisation des outils  

 
2. Mettre en place une armoire de la pharmacie d'urgence  

a. Identifier les besoins  
b. Acheter les armoires et les kits de médicaments  
c. Mise en place de l’armoire  
d. Dotation des kits de médicaments en fonction des 

protocoles thérapeutiques  
 

3. Désignation d'un pharmacien pour l'armoire de la 
pharmacie d'urgence 
a. Identifier le pharmacien  
b. Description des tâches  
c. Orientation  

 
4. Elaborer une fiche de suivi/contrôle de l'armoire de 

pharmacie d'urgence  
a. Identification des personnes ressources pour 

l’élaboration de la fiche  
b. Conception de la fiche  
c. Multiplier et disséminer la fiche  
d. Suivi et évaluation de l’utilisation de la fiche  

 
5. Etiqueter tous les médicaments se trouvant dans 

l'armoire de la pharmacie d'urgence 
a. Concevoir des étiquètes 
b.  Affichage des étiquettes  

 
6. Mettre en place des fiches de notifications des effets 

indésirables des médicaments 
a. Concevoir la fiche de notification  
b. Multiplier et disponibiliser la fiche  

7. Former le personnel dans la gestion des stocks de la 
pharmacie d'urgence 

a. Elaboration des fiches des stocks 
b. Elaboration des fiches de consommation des 

médicaments 
c. Formation du personnel   

8. Mettre en place les fiches de notification des effets 
indésirables donneur et receveur de sang 

a. Elaboration et validation des fiches de 
notification des effets indésirables donneur et 
receveur de sang 
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b. Dissémination des fiches de notification des 
effets indésirables donneur et receveur de sang 

9. Mise en place des KITS d'urgences en fonction des 
pathologies 

a. Définition de la composition des kits d’urgences  
b. Composer et mettre en place les kits 

10. Elaborer et mettre à jour la liste des médicaments et 
dispositifs médicaux pour les urgences 

a. Elaboration des TDR  
b. Atelier d’élaboration/mise à jour de la liste des 

médicaments et dispositifs médicaux d’urgence  
11. Rendre disponible tous les médicaments d’urgence y 

compris les antidotes à la pharmacie d'urgence 
a. Composer et mettre en place les kits 

 
 

Résultats :  
 

1. Les outils de gestion des médicaments entre la 
pharmacie hospitalière et les urgences (bon de 
commande ; fiche de consommation) sont élaborés 

2. Une armoire de la pharmacie d'urgence existe  
 

3. Un pharmacien est disponible pour l'armoire de la 
pharmacie d'urgence 
 

4. Une fiche de suivi/contrôle de l'armoire de pharmacie 
d'urgence est élaborée 

5. Tous les médicaments se trouvant dans l'armoire de la 
pharmacie d'urgence sont étiquetés  

6. Des fiches de notifications des effets indésirables des 
médicaments sont élaborer et sont disponibles dans le 
service  

7.  Le personnel est formé en gestion des stocks 
8.  Les fiches de notification des effets indésirables 

donneur et receveur de sang sont en place 
9.  Les KITS d'urgences en fonction des pathologies sont 

mis en place  
10.  La liste des médicaments et dispositifs médicaux pour 

les urgences est disponible 
11.  Les médicaments d’urgence y compris les antidotes sont 

disponibles à la pharmacie d'urgence 
 
       Méthodes/Approches : 
 

1- Identification des personnes ressources pour 
l’élaboration des outils, validation des outils, 
multiplication et dissémination des outils. 
 

2- Identifier et acheter les armoires et les kits de 
médicaments  
 

3-  Identifier le pharmacien et décrire ses tâches. Ensuite 
orienter le pharmacien.   
 

4- Identification des personnes ressources pour 
l’élaboration de la fiche, concevoir la fiche, multiplier et 
disséminer la fiche. Assurer le suivi et l’évaluation de 
l’utilisation de la fiche  
 

5- Concevoir et afficher les étiquètes 
 



86 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

6- Concevoir la fiche de notification, multiplier et la 
disponibiliser dans les services  
 

7-  Atelier de formation du personnel en gestion des stocks 
8- Ateliers d’élaboration et de validation des fiches de 

notification des effets indésirables donneur et receveur 
de sang 

9- Réunions de définition de la composition des kits 
d’urgences  

10- Organisation d’atelier d’élaboration/mise à jour de la liste 
des médicaments et dispositifs médicaux d’urgence  

11- Approvisionnement de l’armoire d’urgence en 
médicaments et antidotes selon la liste préétablie  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Les acteurs / Responsabilités 
 
32- MSHP : coordination de toutes les INTERVENTION ; 

subvention  
33- Direction de l’hôpital : Organisation, mise en place du 

matériel et des équipements. Disponibilisation des 
médicaments 

34- Services des urgences : Bonne gestion des médicaments  
35- Pharmacie d’urgence : disponibilisation et gestion des 

médicaments  
36- Pharmacie centrale de Guinée : disponibilisation et 

fourniture des médicaments 
37- Fournisseurs privés : disponibilisation des médicaments  
38-  PTF : appui financier, technique et don de médicaments 

 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Réduction des réactions indésirables de la prise des 
médicaments  

§ Notification des effets indésirables donneur et receveur 
de sang 

§ Utilisation rationnelle des médicaments d’urgences 
§ Intervention en pré hospitalier est correctement assurer 

par les parties prenantes 
§ Prise en charge de qualité dans le délais requis  
§ Réduction des réactions indésirables de la prise des 

médicaments  
§ Augmentation de la notification des effets indésirables 

donneur et receveur de sang 
§ Les informations sont répertoriées dans les fichiers 

sécurisés 

DUREE (en MOIS) 
 

36 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Maintenance des ambulances 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Assurer la maintenance des ambulances suivant leur cahier de vie  

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 

Responsabilisation du chef de service à la gestion de l’ambulance  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 

Problème ; Défaillance dans la gestion des ambulances. 
1-Responsabilisation du chef de service à la gestion de l’ambulance 
Activités 

- Tenue des réunions de concertations. 
- Rédaction des PV de réunions.   

- Attribution de la gestion au chef de service des urgences. 
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- Méthodes/Approches 
 

- Elaboration du document pour l’utilisation des ambulances. 
- Elaboration d’un Protocol de nettoyage et de désinfection des 

Ambulances. 
- Mise en place de la boite à clef. 
- Suivi. 
  
Résultats 

- Les réunions de concertation sont tenues. 
- Les PV des réunions sont rédigés. 
- La gestion des Ambulances est attribuée au chef de service 

des urgences. 
- Le document d’utilisation des Ambulances est élaboré.  
- Le Protocol de nettoyage et de désinfection est mis en place 
- La boite à clef est mise en place.   
- La gestion est suivie 

Approches 
- Envoie des lettres d’invitation 
- Rappel de l’ordre du jour 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
- MINSAN : pour une invitation des acteurs à la réunion, la 
rédaction des documents nécessaires à l’utilisation des 
Ambulances. 
- DPS : pour faciliter la collaboration entre les urgences et la 
direction concernant l’utilisation des Ambulances. 
-les PTF. 
 -Chef projet : pour identifier et mettre en place la boite à clef. 
-Direction de l’hôpital : Pour le suivi. 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La fréquentation de la structure de soins augmente 
§ Les patients sont pris en charge correctement 
§ Les recettes augmentent  

DUREE (en MOIS) 
 

4 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Système d'information hospitalière 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Sécuriser et digitaliser le système d’information hospitalière 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mettre en place les fiches d’entretien des ambulances 
2. Digitaliser les informations sanitaires (dossiers patient…) 

relatives aux urgences pour une fiabilité de conservation 
3. Mettre en place un système d’archivage des registres et 

dossiers patient pour le respect de la confidentialité  
4. Harmoniser les fiches hospitalières : référence, contre 

référence, transfert, décharge, décès et autres en intra et 
extra hospitalières. 

5. Mettre en place des fiches de décharge pour les parents. 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Eléments de référence/ Problème relevé : 
Diversité et mauvaise exploitation des fiches 
Incomplétude des dossiers patients 
Non-respect des règles d’éthiques et de déontologie 
Insuffisance dans le système d’archivage  

v Activités à mettre en œuvre : 
1- Mettre en place les fiches d’entretien des 

ambulances 
- Elaborer et disponibiliser les fiches d’entretien/ technique des 

ambulances 
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- Responsabiliser la gestion des ambulances 
- Veiller à l’entretien des ambulances 

2- Digitaliser les informations hospitalières (dossiers 
patient…) relatives aux urgences pour une fiabilité 
de conservation 

- Former le personnel sur de la gestion des données 
- Doter le service des urgences en outils informatiques 
- Mettre en place un réseau intranet 

3- Mettre en place un système d’archivage des registres 
et dossiers patient pour le respect de la 
confidentialité  

- Harmoniser les registres 
- Former les prestataires sur la tenue des dossiers patients 
- Identifier un endroit pour l’archivage des dossiers 

4- Harmoniser les fiches hospitalières : référence, 
contre référence, transfert, décharge et décès intra 
et extra hospitalières. 

- Mettre en place des fiches consensuelles 
- Disponibiliser les fiches 
- Identifier les signateurs des fiches 

5- Mettre en place des fiches de décharge pour les 
parents 

- Mise en place d’un registre de décharge 
- Elaborer et disponibilité les fiches de décharge 
- Identifier les signateurs des fiches de décharge 

 
v Résultats escomptés : 

Les fiches techniques sont disponibles et opérationnelles. 
La sécurité et la digitalisation du dossier patient sont effectives. 

v Méthodes/Approches : 
Formation sur l’utilisation des fiches 
Formation sur la gestion des bases de données 
Dissémination des fiches techniques 
 

v Méthodologies/Approches 
Session de formation 
Collecte des données 
Réseautage du système 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN 
- DPS 
- DH 
 
 
- La Direction de l’hôpital sous la supervision du DPS en tant que 
responsable sera en charge de valider et faciliter la mise en place 
du système. 
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de … 
- Le personnel identifier devra être formé pour assurer la mise à 
jour de la base de données des patients. 
-  Les Gouverneurs des régions ainsi que les PTFs (GIZ) des 
développeurs devront être informés pour leur mobilisation 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les informations sont répertoriées dans fichier sécurisé 
§ Les parcours de soins sont traçables et accessibles par 

tous  
§ Les Prestataires ont accès aux données patients en 

temps réel 
 

DUREE (en MOIS) 
 

18 
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POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

Infrastructures, équipements et moyens de 
maintenance  

OBJECTIF GENERAL 
 

Adapter les infrastructures, les équipements et les moyens de 
maintenance. 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

- Utiliser les ambulances (CS, Hôpital, CTEPI) pour le 
transport des patients référés 

- Mettre en place des moyens de transfert des malades en 
(Brancard, fauteuil ; chariot ; ambulance) 

- Adapter les infrastructures au besoin de transfert des 
malades (rampes;) en interne ; allé protégée ; les portes 
larges ; les lits mobiles  

- Préparation et adaptation des moyens de transfert 
(brancard, fauteuil ; chariot ; ambulance) 

- Construire un service de buanderie adapte 
- Faciliter le traitement du linge du service des urgences à 

la buanderie 
- Aménager des lieux appropriés pour le traitement du 

linge selon les normes internationales 
- Aménager un lieu de stockage temporaire des déchets 

dans le service 
- Aménager un site d’entreposage intermédiaire des 

déchets 
- Aménager les sites d’incinération des déchets 

conformément aux normes internationales 
- Assurer le transfert sécurisé des services des urgences 

vers les lieux de stockage ou de traitement des déchets  
- Assurer la réparation des incinérateurs 
- Mettre aux normes d’infrastructures et d’équipements 

les morgues 
- Faciliter l'acheminement des corps vers la morgue à 

partir des urgences 
- Doter les services de matériels ; équipement et 

consommables de gestion des déchets  
- Aménager et équiper les salles de stérilisation 
- Faciliter la stérilisation du matériel et des équipements 

des urgences 
- Dotation et maintenance des incinérateurs  
- Indiquer par un voyant lumineux tous les services de 

l'hôpital 
- Aménagement de l'environnement de l'hôpital (voiries, 

espace vert) 
- Construire un hangar pour les accompagnants des 

malades 
- Dotation en équipement de tri des déchets  
- Assurer le tri des linges au niveau du bloc opératoire 
- Au bloc opératoire, séparer le circuit des linges propres 

et sales 
- Sécuriser les sites d'incinération  
- Prévoir l'entreposage des linges ou des instruments 

stériles avec les codes de péremption  
- Recruter des entreprises de nettoyage pour la gestion 

quotidienne de l'hygiène hospitalière 
- Doter chaque hôpital d'une morgue avec des chambres 

froides électriquement autonomes 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 

- Problèmes : inadéquation ou insuffisance des 
infrastructures et les équipements de maintenance 
Activités  

 
29- Utiliser les ambulances (CS, Hôpital, CTEPI) pour 

le transport des patients référés 
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- Méthodes/Approches 
 

- Rédiger et établir les normes et procédure du 
mouvement des ambulances  

- Vulgariser et impliquer tout le personnel au respect  
- Afficher ces conditions du mouvement des ambulances  
- Identifier le type d’ambulances selon l’état clinique du 

patient  
30- Mettre en place des moyens de transfert des 

malades en (Brancard, fauteuil ; chariot ; 
ambulance, Bateau) 

- Enumérer le matériel disponible 
- Identifier le matériel pour le transfert des malades 
- Identifier le besoin  
- Acheter et Rendre disponible le matériel pour le transfert 

des malades  
- Identifier la zone de dépôt accessible à tous et déposer  
- Equiper l’ambulance de moyen de transport  

31- Adapter les infrastructures au besoin de 
transfert des malades (rampes;) en interne ; allé 
protégée ; les portes larges ; les lits mobiles  

- Enumérer le matériel disponible 
- Identifier le matériel pour le transfert des malades 

répondant aux normes  
- Identifier et répertorier non conforme  
- Acheter et Réadapter le matériel aux normes pour le 

transfert des malades  
 

32- Préparation et adaptation des moyens de 
transfert (Brancard, fauteuil ; chariot ; 
ambulance, Bateau) 

- Lister les moyens de transfert 
- Classer les moyens de transfert selon le type 
- Ranger en mettant un identifiant de la zone et le matériel 

disponible  
- S’assurer de l’utilisation de la révision du check List 

régulièrement, l’hygiène….  
  

33- Construire un service de buanderie adapte 
- Réaménager/et ou identifier l’espace à dédier dans le 

circuit de la gestion des déchets  
- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Réaménager /et ou construire la buanderie répondant 

aux normes  
- Achat et mise à disposition du matériel et intrant 

34- Faciliter le traitement du linge du service des 
urgences à la buanderie 

- Identifier et Former le personnel dédié au traitement  
- Rédiger le protocole de traitement  
- Lister le besoin pour le traitement  
- Former le personnel dédié 
- Afficher les protocoles dans les zones de procédure du 

traitement des linges   
  

35- Aménager des lieux appropriés pour le 
traitement du linge selon les normes 
internationales 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
traitement des linges  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Réaménager /et ou adapter la zone de traitement des 

linges répondant aux normes  
- Achat et mise à disposition du matériel et intrant 
-  
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36- Aménager un lieu de stockage temporaire des 
déchets dans le service 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
stockage  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Achat du matériel de dépôts 
 

37- Aménager un site d’entreposage intermédiaire 
des déchets 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
stockage  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Achat du matériel de dépôts 
-  

38- Aménager les sites d’incinération des déchets 
conformément aux normes internationales 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
site  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Identifier le type de matériel approprié répondant aux 

normes  
- Achat du matériel adaptes pour l’incinération de dépôts 
- Aménager l’espace  
- Equiper le site repérer   
- Décrire le circuit et protocole de gestion  
 

39- Assurer le transfert sécurisé des services des 
urgences vers les lieux de stockage ou de 
traitement des déchets  

- Décrire le circuit du transfert des urgences aux lieux de 
stockage 

- Rédiger et Mettre en protocole de transfert  
- Répertorier le matériel rentrant en ligne pour le transfert 

sécurisé 
- Evaluer et mobiliser les ressources 
- Achat du matériel et intrant  
- Afficher le protocole  
- Identifier le team manager pour la supervision régulière  

40- Assurer la réparation des incinérateurs 
- Identifier un maintenancier ou un pouls fixe pour la 

maintenance  
- Identifier la source d’approvisionnement des pièces de 

rechange  
- Etablir un calendrier de maintenance 

41- Mettre aux normes d’infrastructures et 
d’équipements les morgues 

- Revisiter l’état de la morgue et rapporter aux normes 
standards  

- Evaluer les travaux à effectuer  
- Evaluer et estimer le cout  
- Aménager l’espace conformément aux normes  
- Acheter et équiper le matériel aux normes  

42- Faciliter l'acheminement des corps vers la 
morgue à partir des urgences 

- Décrire le cheminement  
- Liste le matériel entrant au cheminement 
- Rendre disponible le matériel  

43- Doter les services de matériels ; équipement et 
consommables de gestion des déchets 

- Enumérer le matériel, équipement et consommables de 
gestion de déchets disponibles 

- Identifier le matériel, équipement et consommables de 
gestion de déchets disponibles 
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- Identifier le besoin en matériel, équipement et 
consommables de gestion de déchets disponibles 

- Acheter et Rendre disponible le besoin en matériel, 
équipement et consommables de gestion de déchets 
disponibles 

- Identifier la zone de dépôt accessible 
44- Aménager et équiper les salles de stérilisation 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
site  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Identifier le type de matériel approprié répondant aux 

normes  
- Achat du matériel adaptes pour la stérilisation 
- Aménager la salle de stérilisation  
- Equiper la salle de stérilisation   
- Décrire le protocole de stérilisation 
-  

45- Faciliter la stérilisation du matériel et des 
équipements des urgences 

- Décrire le protocole de stérilisation   
- Identifier le besoin en stérilisation du matériel et des 

équipements des urgences  
- Identifier le personnel dédié pour la stérilisation du 

matériel  
- Former le personnel dédié a la stérilisation  
- Evaluer et mobiliser les ressources 
- Achat du matériel et intrant  
- Afficher le protocole  
- Identifier le team manager pour la supervision régulière  
-  

46- Dotation et maintenance des incinérateurs  
- Identifier le type d’incinérateur,  
- Identifier un maintenancier ou un pouls fixe pour la 

maintenance  
- Identifier la source d’approvisionnement des pièces de 

rechange  
- Etablir un calendrier de maintenance 
- Acheter et Rendre disponible le l’incinérateur  
 
-  

47- Indiquer par un voyant lumineux tous les 
services de l'hôpital 

- Identifier les zones nécessitants un voyant  
- Evaluer le cout d’acquisition des voyants lumineux  
- Acheter les voyants lumineux  
- Installer voyant 
- Planifier l’entretien périodique des voyants lumineux  

48- Aménagement de l'environnement de l'hôpital 
(voiries, espace vert) 

- Identifier les zones nécessitantes un aménagement 
- Evaluer le cout des zones nécessitantes un 

aménagement 
- Identifier les structures s’occupant des zones à aménager 

aménagement 
- Aménager l’espace identifie  
- Planifier l’entretien périodique des espaces  

 
49- Construire un hangar pour les accompagnants 

des malades 
- Identifier la zone à construire le hangar 
- Faire le Plaidoyer et rechercher les ressources pour la 

réalisation de l’activité  
- Construire le hangar ou abris accompagnants  
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- Disponibiliser les sièges pour le hangar ou abris 
accompagnant 

 
50- Dotation en équipement de tri des déchets  

-  Identifier le besoin en équipement de tri 
- Evaluer le cout d’acquisition  
- Acheter les équipements 
- Rendre disponibles les EPI  
-  

51- Assurer le tri des linges au niveau du bloc 
opératoire 

- Elaborer le protocole de tri 
- Identifier et rendre disponibles les différentes poubelles pour 

le tri a la base 
- Etiqueter les poubelles par type de déchets  

52- Au bloc opératoire, séparer le circuit des linges 
propres et sales 

- Décrire le circuit des linges 
- Elaborer un protocole 
- Identifier le circuit et le lieu de dépôt des diffèrent types de 

linges  
53- Sécuriser les sites d'incinération 

- Elaborer une procédure d’accès au site d’incinération 
-  Afficher la procédure 
- Règlementer l’accès au site d’incinération 
- Identifier les lieux de stockage des déchets 
- Identifier le type de déchet 

54- Prévoir l'entreposage des linges ou des 
instruments stériles avec les codes de 
péremption  

- Identifier la zone d’entreposage 
- Elaborer les identifier des différents types de linge et 

instruments  
55- Recruter des entreprises de nettoyage pour la 

gestion quotidienne de l'hygiène hospitalière 
- Rédiger un TDR pour le recrutement  
- Lancer un appel à candidature 
- Identifier et choisir l’entreprise de nettoyage 
- Impliquer l’entreprise des circuits du fonctionnement  

56- Doter chaque hôpital d'une morgue avec des 
chambres froides électriquement autonomes 

- Identifier le site pouvant abriter la morgue avec la chambre 
froide 

- Construire et équiper la morgue  
Résultat :  
- Les ambulances sont utilisées de façon rationnelle  
- Le service est doté en équipements et matériels adaptés 

selon les normes 
- Infrastructure au besoin de transfert des malades adapte  
- Service de buanderie disponible  
- Un espace de Le traitement des linges approprie est mis en 

place  
- Le lieu de stockage approprie et adapte aux normes  
- Le Transfert sécurisé des patients est assuré   
 
- Les infrastructures des urgences répondent aux normes  

 
- La stérilisation et l’incinération correctement assure dans un 

espace répondant aux normes  
 

- Les acteurs de l’hygiène des urgences sont identifiés 
 

- La morgue de l’hôpital dotée des chambres froides 
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Approche : 
- Faire l’état des lieux  
- Mis en place des ambulances et règlementer le déplacement  
- Identifier  
- Assurer La maintenance  
- Décrire le circuit de la gestion des déchets  
-  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
Direction hôpital et les services, Ministère de la santé, PTF 
- le service des urgences sous la supervision de la Direction de 
l’hôpital en tant que responsable sera en charge de veiller à 
l’entretien, à assurer la maintenance mais aussi à œuvrer à 
solliciter les partenaires pour la mobilisation des ressources  
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de faire le 
plaidoyer auprès des partenaires mais aussi aider au financement 
et au respect des normes  
-    les PTFs, structures associatives en tant développeurs 
devront être informés pour la mobilisation des ressources 

INDICATEURS D’EFFET 

§ Meilleures conservations des médicaments et 
amélioration de la diligence des soins 

§ Les prestataires des urgences ont accès aux 
infrastructures et équipements adaptés selon les normes  

§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 
de la structure 

 

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 
 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Gouvernance hospitalière prenant en compte le service des 
urgences  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 

d’hospitalisation 
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades de l’hôpital 
4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades aux urgences 
5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades 
6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 

suggestion, des plaintes 
8- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 
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10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
 
 
 
-   

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
- Mettre en place des fiches de circulation inter 

service 
- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
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- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 
usagers 

- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
 
 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 

qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-expérimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
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11- Créer un comité de gestion des incidents 
critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
-  
12- Créer un comité de résolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
-  
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 

techniques au service des urgences 
- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
-  
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
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21- Mettre en place une commission hygiène 
hospitalière 

- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
 
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 

améliorer) 
- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

 
Approche :  

- Etablir un code de fonctionnement des services des 
urgences  

- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 

 
Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
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 Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

§ L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

§ Le Taux de fréquentation en hausse 
§ Les recettes augmentent 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 
 
 

Stratégie V : Communication, Accueil, Patient/Accompagnant, Droit et 
Gouvernance 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

Communication d'urgence  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer le cadre de communication en situation d'urgence  
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Elaborer une stratégie et un plan de communication 
2. Mise en place d'un numéro vert fonctionnel 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Le cadre de communication en situation d’urgence est 
insuffisant  
1. Elaborer une stratégie et un plan de communication 
Activités :  
- Elaboration des TDR 
- Elaboration de la stratégie 
- Elaboration du plan de communication   
Résultats 
- Les TDR sont élaborés et diffusés 
- La stratégie est élaborée et validée 
- Le plan de communication est disponible 
Approches 
- Recrutement de consultant,  
- Atelier de validation 
 
2. Mise en place d'un numéro vert fonctionnel 
Activités 
- Identification des opérateurs de téléphonie 
- Organisation un cadre de concertation 
- Demande de numéro vert (d’urgence) à l’ARPT via MS, MPT 
Résultats 
- Les opérateurs de téléphonie sont identifies 
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- Le cadre de concertation est organisé 
- Le numéro vert (d’urgence) est obtenu et fonctionnel 
Approches 
- Réunions 
- Courrier officiel 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : courrier officiel pour le plaidoyer et organisation de 
cadre de concertation 
- MICOM : piloter l’élaboration de la stratégie et du plan de 
communication, sensibilisation de la population sur le numéro vert 
- MPTC : autoriser l’obtention d’un numéro vert 
- ARPT : attribuer un numéro vert et mettre en réseautage les 
opérateurs de téléphonie 
- Opérateurs de téléphonie : rendre opérationnel le numéro vert et 
le mettre en priorité pendant les appels 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Augmentation des appels du numéro vert en cas d’urgence  
§ Les patients des urgences sont bien accueillis et orientés  
§ L’exécution des soins d’urgence est effective  
§ Réduction des plaintes des usagers 
§ Les usagers et prestataires maîtrisent leurs droits et devoirs 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure 

DUREE (en MOIS) 
 

8 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Accueil et de prise en charge des patients 

OBJECTIF GENERAL 
 

Améliorer les conditions d’accueil et de prise en charge des 
patients  

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

3. Mettre une équipe d’accueil et d’orientation des malades 
4. Organiser des paravents de cloisonnement des salles de 

consultation et de soins 
5. Mettre en place des équipes d’assistante sociale dans les 

services des urgences 
6. Mettre en place des kits d’urgence permettant l’administration 

immédiate des soins 
7. Mettre en place un comité de veille pour le respect strict des 

règles d’éthique et de déontologie 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : les conditions d’accueil et de prise en charge des 
patients sont insuffisantes 

 
1. Mettre en place une équipe d’accueil et d’orientation des 

malades 
Activités :  
- Elaboration des TDR 
- Identification des membres de l’équipe d’accueil selon leur 

profil 
- Formation des membres de l’équipe 
- Mise à disposition des moyens pour le bon fonctionnement 

de l’accueil 
- Suivi du fonctionnement de l’accueil et d’orientation 
Résultats 
- Les TDR sont élaborés et diffusés 
- Les membres de l’équipe d’accueil et d’orientation sont 

identifiés 
- Les membres de l’équipe d’accueil sont formés 
- Les ressources requises pour le fonctionnement de l’unité 

d’accueil sont disponibles et fonctionnelles 
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- Le suivi du fonctionnement de l’accueil est assuré 
Approches 
- Recrutement 
- Formation sur le site  
- Supervision 

 
2. Mettre en place des paravents de cloisonnement des salles de 

consultation et de soins 
Activités 
- Estimation des besoins en paravent 
- Achat des paravents nécessaires 
- Installation des paravents 
Résultats 
- Estimation des besoins est faite 
- Les paravents sont achetés 
- Les paravents sont installés 
Approches 
- Gré à gré 
- Appel d’offre 

 
3. Mettre en place des équipes d’assistante sociale dans les 

services des urgences 
Activités :  
- Plaidoyer pour le recrutement des assistants sociaux 
- Elaboration des TDR 
- Identification des membres de l’équipe des assistants sociaux 

selon leur profil 
- Formation des membres de l’équipe  
- Mise à disposition des moyens pour le bon fonctionnement 

de l’accueil 
- Suivi du fonctionnement l’équipe des assistants sociaux 
Résultats 
- Le plaidoyer est fait 
- Les TDR sont élaborés et diffusés 
- Les assistants sociaux sont identifiés 
- Les assistants sociaux sont formés 
- Les ressources requises pour le fonctionnement de l’unité des 

assistants sociaux sont disponibles et fonctionnelles 
- Le suivi du fonctionnement des assistants sociaux est assuré 
Approches 
- Recrutement 
- Formation sur le site  
- Supervision 

 
4. Mettre en place des kits d’urgence permettant l’administration 

immédiate des soins 
Activités 
- Estimation des besoins en kits d’urgence 
- Achat des kits nécessaires 
- Installation des kits 
Résultats 
- Estimation des besoins est faite 
- Les kits sont achetés 
- Les kits sont installés 
Approches 
- Gré à gré 
- Appel d’offre 
 
5. Mettre en place un comité de veille pour le respect strict des 

règles d’éthique et de déontologie 
Activités :  
- Elaboration des TDR 
- Identification des membres selon leur profil 
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- Formation des membres du comité 
- Mise à disposition des moyens pour le bon fonctionnement 

du comité 
- Suivi du fonctionnement comité 
Résultats 
- Les TDR sont élaborés et diffusés 
- Les membres du comité sont identifiés 
- Les membres du comité sont formés 
- Les ressources requises pour le fonctionnement du comité 

sont disponibles et fonctionnelles 
- Le suivi du fonctionnement du comité est assuré 
Approches 
- Recrutement 
- Formation sur le site  
- Supervision 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Min fonction publique : recrutement des assistants sociaux 
- Collectivité : recrutement des assistants sociaux 
- PTF : appui technique et financier, recrutement et formation des 
assistants sociaux 
- MINSAN : plaidoyer pour le recrutement, estimation de besoin, 
courrier officiel pour le plaidoyer, suivi des activités des assistants 
sociaux sur le terrain, veille sur l’éthique et la déontologie 
- Min affaires sociales : plaidoyer, recrutement, formation, suivi des 
activités des assistants 
- MICOM : vulgarisation du rôle des assistants sociaux dans les 
FOSA, sensibilisation de la population su le travail des assistants 
sociaux 
- MPTC : utilisation SMS de sensibilisation 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les patients des urgences sont bien accueillis et orientés  
§ Les salles de consultation et de soins sont humanisées  
§ La prise en charge des indigents est améliorée 
§ PEC et document confidentielle des malades pour le 

respect des droits et dignité 
§ Les usagers et prestataires maîtrisent leurs droits et 

devoirs  

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Communication entre prestataires et 
patients/accompagnants 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Communication entre prestataires et patient/accompagnants afin 
de respecter leurs droits   

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

8. Instaurer un système d'information des patients sur leur état 
de santé et les soins à apporter afin d'obtenir leur 
consentement éclairé Mise en place d'un numéro vert 
fonctionnel 

9. Mettre en place une boîte à idée dans les services d'urgence 
10. Renforcer la communication entre le prestataire et les 

patients 
11. Mise en place des prospectus d'information sur le droit et 

devoir des patients 
12. Mise en place des fiches de consentement des patients 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 

Problème : le droit des patients non respecté  
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- Activités à mettre en œuvre 
- Résultats escomptés 

- Méthodes/Approches 
 

1. Instaurer un système d'information des patients sur leur état 
de santé et les soins à apporter afin d'obtenir leur 
consentement éclairé  

Activités :  
- Elaboration, validation et vulgarisation d’une fiche de 

consentement éclairé 
- Formation des agents à l’utilisation de la fiche de 

consentement 
Résultats 
- La fiche de consentement est élaborée, validée et vulgarisée 
- Les agents sont formés à l’utilisation de la fiche 
- Les fiches sont utilisées 
Approches 
- Atelier d’expert 
- Formation sur site 
 
2. Mettre en place une boîte à idée dans les services d'urgence 
Activités 
- Confection des boites à idée 
- Identification des lieux d’emplacement 
- Installation des boites 
- Sensibilisation des usagers 
- Suivi régulier et analyse du contenu 
Résultats 
- Les boites sont confectionnées 
- Les lieux d’installation sont identifiés 
- Les boites sont installées 
- Les usagers sont sensibilisés 
- Le contenu est analysé régulièrement et les observations sont 

prises en compte 
Approches 
- Confection 
- Installation 
- Vulgarisation 
- Exploitation  

 
3. Renforcer la communication entre le prestataire et les 

patients 
Activités :  
- Formation des prestataires sur l’application des règles de 

l’éthique et déontologie 
- Sensibilisation des usagers sur les activités des services 

d’urgence 
Résultats 
- Les prestataires sont formés sur les règles d’éthique et de la 

déontologie 
- Les usagers sont sensibilisés sur les activités des services 

d’urgence 
- Les usagers sont satisfaits de la communication des 

prestataires 
Approches 
- Sensibilisation 
- Formation sur site 
4. Mise en place des prospectus d'information sur le droit et 

devoir des patients 
Activités :  
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit et devoir 

des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des prospectus 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 
Résultats 
- Le prospectus est élaboré, validée et vulgarisée 



104 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Les agents sont formés à l’utilisation du prospectus 
- Les prospectus sont vulgarisés 
- Les usagers sont sensibilisés (counseling) 
Approches 
- Atelier d’expert 
- Formation sur site 
- Installation 
- Vulgarisation 
5. Mise en place des fiches de consentement des patients 
Activités :  
- Elaboration, validation et vulgarisation d’une fiche de 

consentement éclairé 
- Formation des agents à l’utilisation de la fiche de 

consentement 
Résultats 
- La fiche de consentement est élaborée, validée et vulgarisée 
- Les agents sont formés à l’utilisation de la fiche 
- Les fiches sont utilisées 
Approches 
- Atelier d’expert 
- Formation sur site 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : Elaboration des directives de communication avec les 
usagers et de la fiche de consentement. 
- MICOM : sensibilisation des usagers et de la population sur leur 
relation avec les prestataires 
-  Prestataires des services d’urgence : Information et 
sensibilisation des patients sur leur état, droits et devoirs. 
-  DIRECTION DE L’HOPITAL : Mise à disposition des ressources 
requises et faire le suivi 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les patients des urgences sont bien accueillis et orientés  
§ Les salles de consultation et de soins sont humanisées  
§ La prise en charge des indigents est améliorée 
§ PEC et document confidentielle des malades pour le 

respect des droits et dignité 
§ Les usagers et prestataires maîtrisent leurs droits et 

devoirs 

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 
Gouvernance hospitalière  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 

d’hospitalisation 
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades de l’hôpital 
4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades aux urgences 
5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades 
6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
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7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 

8- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
 
 
 
-   

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 



106 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Multiplier et disséminer le protocole dans les 
services des structures hospitalières 

- Mettre en place des fiches de circulation inter 
service 

- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
 
 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
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10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 
qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-expérimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
-  
12- Créer un comité de résolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
-  
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 

techniques au service des urgences 
- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
-  
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 



108 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
 
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 

améliorer) 
- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

 
Approche :  

- Etablir un code de fonctionnement des services des 
urgences  

- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES  
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- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

- La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

- L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

- Le Taux de fréquentation en hausse 
- Les recettes augmentent 
- Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

Stratégie VI : Engagement communautaire, Changement de comportement, 
Coût et Gouvernance 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Engagement communautaire 

OBJECTIF GENERAL 
 

Favoriser l’engagement communautaire 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Implications des élus locaux dans le processus d'informations 
et de sensibilisation 

2. Organisation de la mobilisation sociale en faveur des victimes 
d'accidents 

3. Intégrer les élus locaux dans les instances de gestion et de 
coordination 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : l’engagement communautaire est insuffisant  
1. Implications des élus locaux dans le processus d'informations 

et de sensibilisation 
Activités 
- Faire une prise de contact avec les élus locaux pour un 

plaidoyer 
- Sensibiliser les leaders d’opinion, les groupements sociaux et 

les élus locaux  
- Mettre les moyens à la disposition des leaders d’opinion pour 

la sensibilisation communautaire 
Résultats 
- Les élus locaux sont contactés, sensibilisés et motivés 
- Les leaders d’opinion, les groupements sociaux sont 

sensibilisés 
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- Les moyens sont mis à la disposition de la communauté pour 
la sensibilisation 

Approches 
- Plaidoyer 
- Sensibilisation 
- Mise à disposition des moyens 
 
2. Organisation de la mobilisation sociale en faveur des victimes 

d'accidents 
Activités 
- Sensibiliser la population pour la protection des victimes 

d’accident ainsi que leurs biens 
- Sensibiliser la population sur la nécessité d’apporter le 

secours aux victimes (par les media, par les réunions…) 
- Sensibiliser la communauté sur l’importance du don de sang 

pour les victimes 
Résultats 
- La population est sensibilisée sur la protection des victimes 

d’accidents et de leurs biens 
- La population est sensibilisée sur la nécessité de porter 

secours aux victimes 
- La communauté est sensibilisée sur l’importance du don de 

sang pour les victimes 
Approches 
- Sensibilisation 
- Réunion  

 
3. Intégrer les élus locaux dans les instances de gestion et de 

coordination  
Activités 
- Intégrer les élus locaux dans les instances de coordination du 

pré hospitalier et des hôpitaux 
- Définir les attributions et rôles des élus locaux dans la 

coordination 
Résultats 
- Les élus locaux sont intégrés à la coordination 
- Les attributions et rôles des élus locaux sont définies dans la 

coordination 
Approches 
- Réunion 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : porté le projet et définir le rôle des élus locaux en 
relation avec le MATD 
MATD : faciliter l’intégration des élus locaux dans le projet 
- MICOM : gérer la communication et la sensibilisation sur le projet 
auprès de la communauté. 
- PTF : accompagnement du projet 
- La communauté et les agents du préhospitalier : pour la 
sensibilisation, l’adhésion au projet et la protection des victimes et 
de leurs biens 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ PEC des victimes dans le respect des droits et dignité  
§ Les victimes sont assistées par la communauté  
§ Augmentation des donneurs de sang au sein de la 

communauté 
§ Les élus locaux contribuent à la PEC des indigents de la 

communauté 
§ La prise en charge des alertes en cas d’accident est améliorée 
§ Augmentation des bons comportements au sein de la 

communauté  
§ Réduction des créances irrécouvrables 
§ Promptitude dans la PEC des cas  
§ Augmentation des Adhésions/Souscriptions dans les 

mutuelles et des assurances  
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§ L’adhésion des groupements associatifs  

DUREE (en MOIS) 
 

12 

 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Prévention et la prise en charge des urgences en phase Pré-
Hospitalières 

OBJECTIF GENERAL 
 

Favoriser le changement de comportement de la communauté en 
utilisant les canaux usuels pour la prévention et la prise en charge 
des urgences en phase Préhospitalière 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

4. Sensibiliser la communauté sur le port de casque, limitation 
de vitesse, transport mixte, respect du code de la route à 
travers les différents canaux de communication (radio, TV, 
lieux de culte, pendant les cérémonies, les affiches 
publicitaires, les dépliants, syndicat des transporteurs, les 
établissements scolaires et les universités…), Organisation de 
la mobilisation sociale en faveur des victimes d'accidents 

5. Impliquer les réseaux sociaux en prédéfinissant les messages 
clefs 

6. Création des émissions dédiées à la sensibilisation sur la 
médecine d'urgence 

7. Produire des spots tv et radio 
8. Éducation en urgence hospitalière 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvais comportement de la communauté envers les 
victimes d’accidents  
1. Sensibiliser la communauté sur le port de casque, limitation 

de vitesse, transport mixte, respect du code de la route à 
travers les différents canaux de communication (radio, TV, 
lieux de culte, pendant les cérémonies, les affiches 
publicitaires, les dépliants, syndicat des transporteurs, les 
établissements scolaires et les universités…),  

Activités 
- Concevoir et produire des messages clés 
- Concevoir et produire des spots publicitaires 
- Organiser des émissions interactives en radio et télévision 
- Faire diffuser les messages clés et les spots publicitaires à la 

radio et à la télé, par les banderoles, flyers, affiches 
- Créer des entreprises de l’Etat pour l’acquisition moins chère 

des casques et autres articles de la sécurité routière 
- Règlementer la délivrance des permis pour les conducteurs 

des véhicules, des motos et des tricycles 
- Intégrer les cours sécurité routière dans les programmes 

d’enseignement au niveau scolaire et universitaire 
- Organiser des formations sur les codes de la route pour les 

usagers de la route, à travers les syndicats, pour la délivrance 
des permis  

Résultats 
- Les messages clés sont conçus et produits 
- Les spots publicitaires sont produits 
- Les émissions interactives en radio et télévision sont 

organisées 
- Les messages clés et les spots publicitaires à la radio et à la 

télé sont diffusés, les banderoles sont affichées, les flyers et 
affiches sont distribués 

- Des entreprises de l’Etat pour l’acquisition moins chère des 
casques et autres articles de la sécurité routière sont créés et 
fonctionnelles 

- La délivrance des permis pour les conducteurs des véhicules, 
des motos et des tricycles est règlementée 
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- Des cours de sécurité routière sont intégrés dans les 
programmes d’enseignement au niveau scolaire et 
universitaire 

- Les formations sur les codes de la route pour les usagers de 
la route, à travers les syndicats, sont réalisées pour la 
délivrance des permis  

Approches 
- Sensibilisation 
- Mise à disposition des moyens 
 
2. Impliquer les réseaux sociaux en prédéfinissant les messages 

clefs 
Activités 
- Identifier les opérateurs de téléphonie les plus utilisés 
- Paramétrer des messages clés chez les opérateurs de 

téléphonie sur le changement de comportement 
- Créer les applications téléphoniques d’information pour le 

changement de comportement, éducation civique 
- Créer une page Facebook pour l’éducation civique et le 

changement de comportement 
Résultats 
- Les opérateurs de téléphonies sont identifiés 
- Les messages clés chez les opérateurs de téléphonie sur le 

changement de comportement sont paramétrés 
- Les applications téléphoniques d’information pour le 

changement de comportement, éducation civique sont crées 
- Une page Facebook pour le l’éducation civique et le 

changement de comportement est créée  
Approches 
- Conception d’application, de message 
- Courier officiel 
- Réunion 
- Information  

 
3. Création des émissions dédiées à la sensibilisation sur la 

médecine d'urgence 
Activités 
- Adresser un courrier officiel au ministère de l’information et à 

la HAC pour l’intégration des émissions radio et télévision sur 
la médecine d’urgence 

- Travailler avec les radios et les télévisons sur les messages à 
intégrer aux émissions 

- Désigner des professionnels de la sante devant intervenir 
dans les émissions retenues 

Résultats 
- Un courrier officiel est adressé au ministère de l’information 

et à la HAC 
- Les messages à intégrer aux émissions sont rédigés 
- Les professionnels de la santé sont désignés pour intervenir 

dans les émissions retenues  
Approches 
- Plaidoyer  
- Réunion  
- Information 
 
4. Produire des spots tv et radio 
Activités 
- Elaborer des TDR 
- Sélectionner des professionnels de la communication et de la 

santé pour la réalisation des spots radio et télé 
- Mettre les moyens à la disposition des professionnels pour la 

réalisation des spots radio et télé 
Résultats 
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- Les TDR sont élaborés 
- Les professionnels de la communication et de la santé sont 

sélectionnés 
- Les moyens sont mis à la disposition des professionnels 
Approches 
- Réunion 
- Acquisition des moyens 
 
5. Éducation en urgence hospitalière 
Activités 
- Sélectionner des professionnels de la communication et de la 

santé pour l’élaboration des TDR 
- Mettre les moyens à disposition pour la réalisation des TDR 
- Réaliser des microprogramme radio et télé pour l’éducation  
 
Résultats 
- Les professionnels de la communication et de la santé pour 

l’élaboration des TDR sont sélectionnés 
- Les moyens sont mis à la disposition pour la réalisation des 

microprogrammes 
- Les microgrammes sont réalisés 
Approches 
- Réunion 
- Acquisition des moyens 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : porté le projet et faire le plaidoyer au près des PTF et 
les ministères concernés 
- MICOM : gérer la communication et la sensibilisation sur le projet 
auprès de la communauté. 
- PTF : accompagnement du projet 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ PEC des victimes dans le respect des droits et dignité  
§ Les victimes sont assistées par la communauté  
§ Augmentation des donneurs de sang au sein de la 

communauté 
§ La prise en charge des alertes en cas d’accident est améliorée 
§ Augmentation des bons comportements au sein de la 

communauté  
§ Promptitude dans la PEC des cas  
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure 

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Recouvrement des coûts 

OBJECTIF GENERAL 
 

Mettre en place les outils de recouvrement coûts dans les services 
d’urgence 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

9. Information sensibilisation de la population à travers les mass 
media et affiche du tarif 

10. Définir les actes pour le service des urgences (paquets 
d’activités) 

11. Elaborer les grilles tarifaires liées aux urgences 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 

Problème : Insuffisance des outils de recouvrement des couts 
1. Information sensibilisation de la population à travers les mass 

media et affiche du tarif 
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- Activités à mettre en œuvre 
- Résultats escomptés 

- Méthodes/Approches 
 

Activités 
- Déterminer les couts ou un cout forfaitaire 
- Informer et sensibiliser la population sur les tarifs et les outils 

(reçu, ) 
- Afficher les tarifs 
Résultats 
- Les couts ou un cout forfaitaire sont déterminés 
- La population est informée et sensibilisée sur les tarifs et les 

outils 
- Les tarifs sont affichés 
Approches 
- Réunion 
- Sensibilisation 
- Affichage 
 
2. Définir les actes pour le service des urgences (paquets 

d’activités) 
Activités 
- Elaborer, valider le document du PMA par niveau de soins 
- Diffuser et vulgariser le document du PMA à tous les niveaux 

de soins 
- Afficher les tarifs  
Résultats 
- Le document du PMA par niveau de soins est élaboré et validé 
- Le document du PMA à tous les niveaux de soins est Diffusé 

et vulgarisé 
- Les tarifs sont Affichés 
Approches 
- Réunion 
- Atelier 
- Sensibilisation 
- Affichage 

 
3. Elaborer les grilles tarifaires liées aux urgences  
Activités 
- Déterminer les couts ou un cout forfaitaire 
- Informer et sensibiliser la population sur les tarifs 
- Afficher les tarifs 
Résultats 
- Les couts ou un cout forfaitaire sont déterminés 
- La population est informée et sensibilisée sur les tarifs 
- Les tarifs sont affichés 
Approches 
- Réunion 
- Sensibilisation 
- Affichage 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : porté le projet et proposer les tarifs avec les autres 
ministères 
- MEF : participe à l’élaboration des tarifs  
MICOM : gérer la communication et la sensibilisation sur le projet 
auprès de la communauté. 
- PTF : accompagnement du projet 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les élus locaux contribuent à la PEC des indigents de la 
communauté 

§ Réduction des créances irrécouvrables 
§ Augmentation des Adhésions/Souscriptions dans les 

mutuelles et des assurances  
§ La gouvernance hospitalière est renforcée 
§ L’adhésion des groupements associatifs  
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§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 
structure  

§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 
structure 

DUREE (en MOIS) 
 

12 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Rationnaliser les entrées de l’hôpital 

OBJECTIF GENERAL 
 

Améliorer la recette de l'hôpital 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Appliquer le recouvrement après les soins 
2. Signer des conventions avec les mutuelles de santé et 

compagnies d'assurance 
3. Promouvoir la création et l'adhésion des populations aux 

mutuelles de santé 
4. Groupement associatif 
5. Disponibiliser les kits d'urgences en fonction des pathologies 
6. Mise en place d'un fond dédié aux indigents, malades 

mentaux et des personnes souffrants de maladies à longue 
durée 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : les recettes de l’hôpital sont insuffisantes 
1. Appliquer le recouvrement après les soins 
Activités 
- Mettre en place une équipe de gestion 
- Elaborer un règlement pour la gestion des recettes 
- Assurer un suivi / contrôle de la gestion des recettes 
Résultats 
- L’équipe de gestion est mise en place 
- Le règlement pour la gestion des recettes est élaboré 
- Le suivi / contrôle de la gestion des recettes est assuré 
Approches 
- Réunion 
- Sensibilisation 
- Contrôle 
 
2. Signer des conventions avec les mutuelles de santé et 

compagnies d'assurance 
Activités 
- Identifier les mutuels et les compagnies d’assurance 
- Inviter / se concerter 
- Elaborer et valider  
Résultats 
- Les mutuels et les compagnies d’assurance sont identifies 
- Les mutuels et les compagnies d’assurance sont invites et se 

sont concertes 
-  Les conventions sont élaborées et valides 
Approches 
- Enquête 
- Réunion de concertation 
- Sensibilisation 

 
3. Promouvoir la création et l'adhésion des populations aux 

mutuelles de santé 
Activités 
- Faire une prise de contact avec les élus locaux et les parties 

prenantes 
- Organiser des séances de sensibilisation pour la création des 

mutuels et l’adhésion de la population 
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- Mettre en place des comités de gestion des mutuels 
- Former les membres de comités sur la gestion des mutuels 
- Elaborer et valides les conventions entre les mutuels et les 

services d’urgence 
Résultats 
- La prise de contact avec les élus locaux et les parties 

prenantes est faite 
- Les séances de sensibilisation pour la création des mutuels et 

l’adhésion de la population sont organisées 
- Les comités de gestion des mutuels sont mise en place 
- Les membres de comités sont formés sur la gestion des 

mutuels 
- Les conventions entre les mutuels et les services d’urgence 

sont élaborés et validés 
Approches 
- Réunions 
- Sensibilisation 
- Atelier (Elaboration et validation des conventions) 
 
4. Groupement associatif 
Activités 
- Identifier les groupements associatifs 
- Sensibiliser les membres des groupements en faveur des 

mutuels 
- Créer les mutuels des groupements associatifs 
- Etablir les conventions entre les mutuels des groupements st 

les services d’urgence 
- Assurer le suivi du fonctionnement de la mutuel 
Résultats 
- Les groupements associatifs sont identifies 
- Les membres des groupements sont sensibilisés en faveur 

des mutuels 
- Les mutuels des groupements associatifs sont crées 
- La convention entre les mutuels des groupements et les 

services d’urgence est établie 
- Les mutuels sont fonctionnels et suivis 
Approches 
- Réunion 
- Sensibilisation 
- Contrôle 
 
5. Disponibiliser les kits d'urgences en fonction des pathologies 
Activités 
- Identifier les pathologies les plus fréquentes 
- Estimer la composition des kits en fonction des pathologies 
- Achats des items des kits 
- Disponibiliser les kits pour les urgences 
- Sensibiliser le personnel sur l’utilisation des kits 
- Suivre et évaluer l’utilisation des kits 
Résultats 
- Les pathologies les plus fréquentes sont identifies 
- La composition des kits en fonction des pathologies est 

estimée 
- Les items des kits sont achetés 
- Les kits pour les urgences sont disponibles 
- Le personnel sur l’utilisation des kits est sensibilisé 
- L’utilisation des kits est suivi et évaluée 
Approches 
- Réunion 
- Sensibilisation 
- Contrôle 
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6. Mise en place d'un fond dédié aux indigents, malades 
mentaux et des personnes souffrantes de maladies à longue 
durée 

Activités 
- Faire une réunion avec le ministère des affaires social  
- Etablir les règles d’utilisation du fond d’indigence  
- Mettre les assistants sociaux à la disposition des hôpitaux  
- Suivre et évaluer l’utilisation des fonds d’indigence   
Résultats 
- Réunion avec le ministère des affaires social est faite  
- Les règles d’utilisation du fond d’indigence sont établies  
- Les assistants sociaux sont mis à la disposition des hôpitaux  
- L’utilisation des fonds d’indigence est suivie et évalué  
Approches 
- Réunion 
- Contrôle 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : porté le projet et proposer les règles d’utilisation des 
fonds 
- MEF : participe à l’élaboration des règles d’utilisation et met des 
fonds à la disposition du MASPF  
MASPF : met les fonds et les assistants sociaux à la disposition des 
hôpitaux  
- PTF : accompagnement du projet 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ PEC des victimes dans le respect des droits et dignité  
§ Les victimes sont assistées par la communauté  
§ Augmentation des donneurs de sang au sein de la 

communauté 
§ Les élus locaux contribuent à la PEC des indigents de la 

communauté 
§ La prise en charge des alertes en cas d’accident est améliorée 
§ Augmentation des bons comportements au sein de la 

communauté  
§ Réduction des créances irrécouvrables 
§ Promptitude dans la PEC des cas  
§ Augmentation des Adhésions/Souscriptions dans les 

mutuelles et des assurances  
§ La gouvernance hospitalière est renforcée 
§ L’adhésion des groupements associatifs  
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure 
DUREE (en MOIS) 

 
24 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 
Gouvernance hospitalière  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
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2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 
d’hospitalisation 

3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades de l’hôpital 

4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades aux urgences 

5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades 

6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades aux urgences 

7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 

8- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
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- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
- Mettre en place des fiches de circulation inter 

service 
- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
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9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 
protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 

qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-expérimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
12- Créer un comité de résolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 

techniques au service des urgences 
- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  
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20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 

améliorer) 
- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

Approche :  
- Etablir un code de fonctionnement des services des 

urgences  
- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  
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PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

- La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

- L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

- Le Taux de fréquentation en hausse 
- Les recettes augmentent 
- Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 

Stratégie VII : Coordination/Concertation, Régulation, Fonction support, 
Sensibilisation, Poche de sang et Gouvernance 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Plateforme de coordination/concertation 

OBJECTIF GENERAL 
 

Mettre en place et renforcer la plateforme de 
coordination/concertation entre les acteurs 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Organiser des réunions périodiques d'harmonisation 
pour le suivi et évaluation des actions  

2. Créer une plateforme de communication avec les autres 
acteurs  

3. Mettre en place une plate-forme numérique de 
mobilisation sociale pour le don de sang  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Absence d’une plateforme de 
coordination/concertation entre les acteurs 

 
1. Organiser des réunions périodiques d'harmonisation pour le 

suivi et évaluation des actions  
Activités :  

- Ténue des réunions mensuelles,  
- Ténue des réunions trimestrielles 
- Rédaction des PV des réunions 

Résultats 
- les réunions mensuelles sont ténues 
- les réunions trimestrielles sont ténues  
- les PV des réunions sont rédigés 

Approches 
- Envoie des lettres d’invitation 
- Rappel de l’ordre du jour 
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2. Créer une plateforme de communication avec les autres 
acteurs  

Activités 
- Identification des acteurs 
- Identification des plateformes (Groupes WhatsApp, ZOOM, 

mails... 
- Création des comptes sur les plateformes (Groupes 

WhatsApp, ZOOM, mails... 
 

Résultats 
- Les acteurs de la plateforme sont identifiés 
- Les plateformes sont identifiées 
- Les plateformes de communication sont créées et sont 

fonctionnelles 
Approches 

- Réunion de concertation 
- Collecte des informations (Téléphones, mails,) 
3. Mettre en place une plate-forme numérique de mobilisation 

sociale pour le don de sang (AYOOKA) 
Activités 

- Achèvement et déploiement de la plateforme numérique 
pour le don de sang  

- Elaborer le plan de communication (choix des médias et 
canaux de communication, rédaction des messages de 
promotions, équipe de réalisation) 

- Lancement de la plateforme (cérémonie de lancement) pour 
le don de sang  

- Organisation des campagnes de don de sang dans les régions 
administratives pour renflouer les banques de sang 

 
 
 
Résultats 

- Les plateformes numériques de mobilisation sociale pour le 
don de sang sont développées et déployées sur toute 
l’entendu du territoire national  

- Le plan de communication est disponible 
- La plateforme numérique pour le don de sang est 

officiellement lancée 
- Les campagnes de dons de sang sont organisées sur toute 

l’entendu du territoire national 
- La plateforme numérique pour le don de sang est adoptée et 

utilisée par les populations 
 

Approches 
- Réunion de concertation 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : Porteur du projet  
- CNTS : institution d’accompagnement  
- ONG UN VISAGE : équipe de réalisation/mise en œuvre  
- PTF : pour appui techniques et financiers 
- ARPT : pour sécurisation de la plateforme 
- Ministère du numérique  
- Ministère de la communication   

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La plateforme du Sang est adoptée et utilisée par la 
communauté  

§ Réduction des ruptures en produits sanguins   
§ Meilleure coordination des actions entre les parties prenantes  
§ Le comité d’hémovigilance est fonctionnel 
§ Les procédures de collecte et de stockage de sang sont 

facilitées   
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§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 
structure  

DUREE (en MOIS) 
 

12 

 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Réception, Appels, Accueil et Orientation  

OBJECTIF GENERAL 
 

Mettre en place un centre de régulation dans les services 
d’urgence 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Renforcement de la collaboration entre les différents services  
2. Mise en place des services de régulation, d’accueil et 

d’orientation des urgences 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Absence d’un centre de régulation dans les services 
d’urgence 

 
1. Renforcement de la collaboration entre les différents services 
 
Activités :  

- Ténue des réunions de concertation périodiques,  
- Rédaction des PV des réunions 
- Suivi et mise en œuvre des recommandations  

Résultats 
- Les réunions de concertation périodiques sont tenues 
- Les PV des réunions sont rédigés 
- Les recommandations assorties des réunions de concertation 

sont suivies et mise en œuvre 
Approches 

- Réunion 
- Rappel de l’ordre du jour 

 
2. Mise en place des services de régulation, d’accueil et 

d’orientation des urgences 
Activités 

- Elaboration d’un TDR de l’activité 
- Tenue d’une réunion de concertation avec les acteurs 
- Identification de l’emplacement 
- Identification des membres de l’équipe de régulation, 

d’accueil et d’orientation  
- Formation des membres de l’équipe de régulation, d’accueil et 

d’orientation 
- Mise à disposition des moyens pour le bon fonctionnement 

de d la régulation, l’accueil et l’orientation 
- Suivi du fonctionnement de la régulation, de l’accueil et de 

l’orientation 
- Décentralisation des centres de régulation au niveau régional 

et préfectoral 
- Mise place d’un interphone/bipeur/alarmes 

 
Résultats 

- L’emplacement des services de régulation, d’accueil et 
d’orientation est identifiés 

- Les membres de l’équipe de régulation, d’accueil et 
d’orientation sont identifiés 

- Les membres de l’équipe de régulation, d’accueil et 
d’orientation sont formés 

- Les ressources requises pour le fonctionnement de l’unité de 
régulation, d’accueil et d’orientation sont disponibles et 
fonctionnelles 
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- Le suivi du fonctionnement de régulation, d’accueil et 
d’orientation 

- Les centres de régulation, d’accueil et d’orientation sont 
décentralisés au niveau régional et préfectoral  

- Un interphone/bipeur/alarmes est mis en place 
Approches 
- Recrutement 
- Formation sur le site  
- Supervision 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Min fonction publique : recrutement des agents 
- PTF : appui technique et financier, recrutement et formation 
- MINSAN/DPS : plaidoyer pour le recrutement, identification de 
l’emplacement, estimation de besoin, suivi des activités 
- MICOM : vulgarisation du rôle des assistants sociaux pour 
l’accueil 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Augmentation taux de fréquentation 
§ Réduction des plaintes des usagers  
§ Meilleure coordination des actions entre les parties prenantes  
§ La disponibilité des équipes pluridisciplinaires aux urgences 

est effective 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure  

DUREE (en MOIS) 
 

12 mois 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Communication entre prestataires et 
patients/accompagnants 

OBJECTIF GENERAL 
 

Promouvoir la communication entre prestataires et 
patient/accompagnants afin de respecter leurs droits 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Instaurer un système d'information des patients sur leur état 
de santé et les soins à apporter afin d'obtenir leur 
consentement éclairé Mise en place d'un numéro vert 
fonctionnel 

2. Mettre en place une boîte à idée dans les services d'urgence 
3. Renforcer la communication entre le prestataire et les 

patients 
4. Mise en place des prospectus d'information sur le droit et 

devoir des patients 
5. Mise en place des fiches de consentement des patients 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : le droit des patients non respecté  
6. Instaurer un système d'information des patients sur leur état 

de santé et les soins à apporter afin d'obtenir leur 
consentement éclairé  

Activités :  
- Elaboration, validation et vulgarisation d’une fiche de 

consentement éclairé 
- Formation des agents à l’utilisation de la fiche de 

consentement 
Résultats 
- La fiche de consentement est élaborée, validée et vulgarisée 
- Les agents sont formés à l’utilisation de la fiche 
- Les fiches sont utilisées 
Approches 
- Atelier d’expert 



126 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Formation sur site 
 
7. Mettre en place une boîte à idée dans les services d'urgence 
Activités 
- Confection des boites à idée 
- Identification des lieux d’emplacement 
- Installation des boites 
- Sensibilisation des usagers 
- Suivi régulier et analyse du contenu 
Résultats 
- Les boites sont confectionnées 
- Les lieux d’installation sont identifiés 
- Les boites sont installées 
- Les usagers sont sensibilisés 
- Le contenu est analysé régulièrement et les observations sont 

prises en compte 
Approches 
- Confection 
- Installation 
- Vulgarisation 
- Exploitation  

 
8. Renforcer la communication entre le prestataire et les 

patients 
Activités :  
- Formation des prestataires sur l’application des règles de 

l’éthique et déontologie 
- Sensibilisation des usagers sur les activités des services 

d’urgence 
Résultats 
- Les prestataires sont formés sur les règles d’éthique et de la 

déontologie 
- Les usagers sont sensibilisés sur les activités des services 

d’urgence 
- Les usagers sont satisfaits de la communication des 

prestataires 
Approches 
- Sensibilisation 
- Formation sur site 
9. mise en place des prospectus d'information sur le droit et 

devoir des patients 
Activités :  
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit et devoir 

des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des prospectus 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 
Résultats 
- Le prospectus est élaboré, validée et vulgarisée 
- Les agents sont formés à l’utilisation du prospectus 
- Les prospectus sont vulgarisés 
- Les usagers sont sensibilisés (counseling) 
Approches 
- Atelier d’expert 
- Formation sur site 
- Installation 
- Vulgarisation 
10. Mise en place des fiches de consentement des patients 
Activités :  
- Elaboration, validation et vulgarisation d’une fiche de 

consentement éclairé 
- Formation des agents à l’utilisation de la fiche de 

consentement 
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Résultats 
- La fiche de consentement est élaborée, validée et vulgarisée 
- Les agents sont formés à l’utilisation de la fiche 
- Les fiches sont utilisées 
Approches 
- Atelier d’expert 
- Formation sur site 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN : Elaboration des directives de communication avec les 
usagers et de la fiche de consentement. 
- MICOM : sensibilisation des usagers et de la population sur leur 
relation avec les prestataires 
-  Prestataires Des Services D’urgence : Information et 
sensibilisation des patients sur leur état, droits et devoirs. 
-  Direction De L’hôpital : Mise à disposition des ressources 
requises et faire le suivi 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les patients des urgences sont bien accueillis et orientés  
§ Les salles de consultation et de soins sont humanisées  
§ L’exécution des soins d’urgence est effective  
§ PEC et document confidentielle des malades pour le respect 

des droits et dignité 
§ Réduction des plaintes des usagers 
§ La fréquentation des structures de soins augmente 
§ Les usagers et prestataires maîtrisent leurs droits et devoirs  
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Concertation entre les services 

OBJECTIF GENERAL 
 

Créer un cadre de concertation entre les services 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mise en place d’un protocole de collaboration interservices 
2. Organiser des réunions des concertation hebdo ; mensuel ; 

trimestrielle  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Absence d’un cadre de concertation entre les 
services 

 
4. Mise en place d’un protocole de collaboration interservices  

Activités :  
- Elaboration d’un TDR,  
- Identification et invitation des experts 
- Ténue d’un atelier de rédaction du protocole de collaboration 
- Validation et vulgarisation du protocole 

Résultats 
- Le TDR de l’atelier de rédaction du protocole est élaboration 
- Les experts sont identifiés et invités à l’atelier de rédaction du 

protocole  
- L’atelier de rédaction du protocole de collaboration est tenu 
- Le protocole de collaboration est validé et vulgarisé 

Approches 
- Atelier 
- Dissémination  

 
5. Organiser des réunions des concertation hebdo ; mensuel ; 

trimestrielle  
Activités :  



128 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Ténue des réunions de concertation périodiques,  
- Rédaction des PV des réunions 
- Suivi et mise en œuvre des recommandations  
- Organisation des réunions de débriefing du comité des 

urgences 
Résultats 

- Les réunions de concertation périodiques sont tenues 
- Les PV des réunions sont rédigés 
- Les réunions de débriefing du comité des urgences sont 

organisées 
- Les recommandations assorties des réunions de concertation 

sont suivies et mise en œuvre 
Approches 

- Réunion 
- Débriefing 
- Rappel de l’ordre du jour 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
-  

- MINSAN : envoie des lettres d’invitation pour la tenue de l’atelier 
et des réunions  
- PTF : pour appui techniques et financiers 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

- Réduction des ruptures en produits sanguins  
- Réduction des plaintes des usagers  
- Meilleure coordination des actions entre les parties prenantes  
- La disponibilité des équipes pluridisciplinaires aux urgences 

est effective 
- La disponibilité permanente du sang pour minimiser les 

accidents transfusionnels 
- Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure 

DUREE (en MOIS) 
 

8 

 
 
 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Collaboration service des urgences et les services 
fonctions supports  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer la collaboration entre le service des urgences et les 
services /fonctions supports 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mise en place d’équipe pluridisciplinaire  
2. Mise en place/renforcement de capacité/réhabilitation d'un 

service de maintenance 
3. Création d’une unité de stérilisation au sein des services des 

urgences 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : la collaboration entre le service des urgences et les 
services fonctions supports est insuffisante  
 

1- Mise en place d'équipe pluridisciplinaire  
Activités :  
- Mettre en place une équipe pluridisciplinaire composée du 

personnel des urgences, labo, imagerie, pharmacie et 
maintenance 

- Communication régulière du nombre de lit d’hospitalisation 
disponible aux équipes des urgences 
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Résultats 
- Une équipe pluridisciplinaire est opérationnelle 24h/24 aux 

urgences 
- La situation journalière des lits disponibles est communiquée 

aux services des urgences 
 
Approches 
- Prise d’acte officiel pour la désignation des équipes (note de 

service/directives) 
- Suivi et évaluation 
 

2- Mise en place/renforcement de capacité/réhabilitation 
d'un service de maintenance 

Activités 
- Former les équipes de maintenance préventive et curative 
- Formation des prestataires à la première maintenance 
Résultats 
- Les équipes qualifiées en maintenance préventive et curative 

est opérationnelle 24h/24 
- Les prestataires sont capables d’assurer la première 

maintenance 
Approches 
- Formation initiale externe  
- Formation continue sur le site 

3- Création d’une unité de stérilisation au sein des services 
des urgences 

Activités 
- Equiper les services des urgences d’un stérilisateur de 

paillasse 
- Identifier et former un agent responsable de la stérilisation 
Résultats 
- Les services des urgences disposent d’un stérilisateur de 

paillasse fonctionnel 
- Un agent stérilisateur est formé et responsabilisé 
Approches 
- Achat des stérilisateurs de paillasse 
- Formation des agents 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN :  
- Directeur d’hôpital : organisation des équipes pluridisciplinaires 
et transmission des besoins 
- Chefs de services : participation à l’organisation de la 
collaboration entre service et le suivi de la fonctionnalité des 
équipes 
- Chef de service des urgences : organisation et suivi opérationnel 
des équipes et identification des besoins 
-Chef de service maintenance : formation des agents à la 
maintenance et réalisation des activités de maintenance 
participation au choix du matériel 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Meilleure coordination des actions entre les parties prenantes  
§ La disponibilité des équipes pluridisciplinaires aux urgences 

est effective 
DUREE (en MOIS) 

 
8 
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PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Mobilisation des donneurs volontaires de sang 

OBJECTIF GENERAL 
 

Renforcer la sensibilisation pour la mobilisation des donneurs 
volontaires de sang 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mise en place d’un club de collecte de sang et d’un comité 
d’hémovigilance aux urgences 

2. Formation des acteurs des urgences en hémovigilance 
3. Sensibilisation des accompagnants sur le don de sang 
4. Développer des stratégies de motivation chez les donneurs de 

sang 
5. Prioriser et disponibiliser les poches de sang pour les 

urgences 
 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : la sensibilisation pour la mobilisation des donneurs 
volontaires de sang est insuffisante 
 
1- Mise en place d’un club de collecte de sang et d’un comité 

d’hémovigilance aux urgences 
 

Activités :  
- Sensibilisation de la population pour la création du club à 

travers les canaux de communication locaux 
- Identification des membres du club  
Formation des membres du club a la mise en œuvre de leur 
mission 
- Mise à disposition des moyens pour le bon 

fonctionnement du club 
- Identification et formation d’un réfèrent d’hémovigilance 

aux urgences 
- Mise en place d’un comité d’hémovigilance dans les 

hôpitaux 
- Suivi de la mise en œuvre de l’hémovigilance  

Résultats 
- Les populations sont sensibilisées sur le don de sang 
- Les clubs de donneurs de sang existent et sont 

opérationnels 
- Les moyens requit sont mis à la disposition pour les 

clubs de donneurs de sang  
- L’hémovigilance est opérationnelle au service des 

urgences et de l’hôpital 
Approches 

- Réunion de concertation 
- Acte de désignation 
- Formation  
- Supervision 
 

2- Formation des acteurs des urgences en hémovigilance 
Activités 

- Elaboration et validation des procédures et outils de 
l’hémovigilance 

- Elaboration des modules de formation  
- Formation des formateurs nationaux 
- Formation des prestataires et des comités 

d’hémovigilance 
- Suivi post formation   
-  

Résultats 
-  Les procédures et outils de l’hémovigilance sont valides 

et disséminés 
- Les modules de formation sont élaborés 



131
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

- Un pool de formateurs national est disponible  
 Les prestataires et les comités d’hémovigilance sont formés 
 Le suivi post formation est assuré  
Approches 

- Recrutement d’un consultant 
- Atelier de validation 
- Formation en cascade  
- Supervision 
-  

3- Sensibilisation des accompagnants sur le don de sang 
 

Activités :  
 

- Formation du personnel des urgences sur la 
sensibilisation sur le don de sang 

- Intégré le message de sensibilisation sur le don de sang 
dans la prise en charge des cas 

Résultats 
- Le personnel des urgences sont formés à la 

sensibilisation des accompagnants sur le don de sang 
- Les messages de sensibilisation sur le don de sang sont 

intégrés dans la PEC des cas 
Approches 

- Formation sur le site  
- Counseling individuel  
 

4- Développer des stratégies de motivation chez les donneurs 
de sang 

Activités 
- Sensibilisation de la pop 
- Intégration de collation pour les donneurs de sang 
- La valorisation du donneur à travers la délivrance des 

cartes de donneur et de satisfecit 
- La fourniture immédiate et gratuite du sang en cas 

besoins liés au donneur de sang et aux membres de sa 
famille 

- Une assistante financière en cas de maladie du donneur 
Résultats 

- La population est Sensibilisée sur l’intérêt du don de 
sang 

- Des collations sont données lors des campagnes de don 
de sang 

- Les cartes, attestations, diplômes et médailles sont 
octroyés aux donneurs de sang en fonction du nombre 
de dons 

- Les titulaires d’au moins une carte de donneur ainsi que 
leur famille directe bénéficient de la fourniture 
immédiate et gratuite du sang en cas besoins 

- Les titulaires d’au moins une carte de donneur bénéficie 
d’une assistante financière en cas de maladie. 

 
Approches 

- Délivrance des documents de reconnaissance  
- L’accompagnement financier des donneurs dans le 

parcours de soin 
 
5- Prioriser et disponibiliser les poches de sang pour les 

urgences 
Activités :  

- Estimation de la demande de sang et produits sanguin 
dans les urgences 

- Approvisionnement selon les besoins estimés en poches 
a sang en réactif et matériels pour la transfusion 
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- Organisation des collectes individuel, collectif et familial 
de sang 

- Gestion du sang collecter selon les normes et procédures 
en vigueur 

- Approvisionnement des services des urgences selon les 
besoins 

-  
- Suivi de la disponibilité et de la gestion du sang dans les 

urgences 
Résultats 

- La fréquence de sollicitation du sang et des produits 
sanguins dans les services des urgences est connue 

-  
- Les services des urgences sont approvisionnés en poches 

a sang, réactif et matériels pour la transfusion 
-  

Des collectes individuel, collectif et familial de sang sont 
organisés 

- La collecte du sang est gérée selon les normes et 
procédures en vigueur 

-  
- Les services des urgences sont approvisionnés selon les 

besoins 
 

-  La disponibilité et de la gestion du sang dans les 
urgences sont effectifs 

Approches 
- Mise en œuvre de la chaine d’approvisionnement 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Le centre national de la transfusion sanguine ; 
approvisionnement, suivi et évaluation. 
 
- Les partenaires techniques et financiers : Appuis technique et 
financiers. 
- Direction de l’hôpital ; Mobilisation des ressources, organisation 
et suivi. 
- L’unité hospitalière de transfusion sanguine : Collecte ; 
traitement, stockage et distribution en produits sanguin. 
- Les services des urgences : Utilisation rationnelle, information et 
sensibilisation des usagers. 
- La commune : Mobilisation, sensibilisation, information et 
financement 
- Les organisations de la société civile (ONG, Associations) 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Augmentation des donneurs de sang au sein de la 
communauté 

§ Réduction des ruptures en produits sanguins  
§ Les procédures de collecte et de stockage de sang sont 

facilitées   
§ Le comité d’hémovigilance est fonctionnel 

DUREE (en MOIS) 
 

8 

 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Gestion des Poches de sang 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Faciliter l’acquisition des poches de sang dans les services 
d’urgence 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

Mise en place d’un système d’alerte au niveau du laboratoire pour 
le service des urgences 



133
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : la disponibilité de produits sanguins pour les urgences 
est insuffisante  

1- Mise en place d’un système d’alerte au niveau du 
laboratoire pour le service des urgences  

Activités :  
- Inscrire parmi les priorités absolues l’approvisionnement 

en sang et en produits sanguins  
- Détermination d’un seuil d’alerte pour 

l’approvisionnement en sang et en produits sanguins   
- Estimation de la demande de sang et produits sanguin 

dans les urgences 
- Approvisionnement selon les besoins estimés en poches 

a sang en réactif et matériels pour la transfusion 
- Gestion du sang collecter selon les normes et procédures 

en vigueur 
- Suivi de la disponibilité et de la gestion du sang dans les 

urgences 
Résultats 

- Le sang et les produits sanguins sont inscrits dans les 
premières priorités en produits de santé dans les 
hôpitaux  

- Le seuil d’alerte de l’approvisionnement en produits 
sanguins est fixé 

- La gestion du stock de sang est faite selon les normes et 
procédures en vigueur 

- Les services des urgences sont approvisionnés selon les 
besoins 

- Le suivi régulier de la disponibilité et de la gestion du 
sang dans les urgences est effectif 

Approches 
- Réunion de suivi entre labo UHTS et les urgences 
- Mise en œuvre de la procédure de la chaine 

d’approvisionnement  
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Unité hospitalière de transfusion sanguine : approvisionnement, 
suivi et évaluation. 
- Direction de l’hôpital : Mobilisation des ressources, organisation 
et suivi. 
- L’unité hospitalière de transfusion sanguine : Collecte ; 
traitement, stockage et distribution en produits sanguin. 
- Les services des urgences : estimation des besoins, utilisation 
rationnelle, suivi et évaluation de la consommation. 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ Les procédures de collecte et de stockage de sang sont 
facilitées   

§ Le comité d’hémovigilance est fonctionnel 

DUREE (en MOIS) 
 

6 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 
Gouvernance hospitalière  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
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1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 
les services d’hospitalisation par intranet 

2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 
d’hospitalisation 

3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades de l’hôpital 

4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 
pour les malades aux urgences 

5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades 

6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 
plaintes des malades, parents des malades aux urgences 

7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 
suggestion, des plaintes 

8- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  
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- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
- Mettre en place des fiches de circulation inter 

service 
- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 
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- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 

qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-expérimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
12- Créer un comité de résolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 

techniques au service des urgences 
- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
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- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 

améliorer) 
- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

Approche :  
- Etablir un code de fonctionnement des services des 

urgences  
- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
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- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

- La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

- L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

- Le Taux de fréquentation en hausse 
- Les recettes augmentent 
- Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 
 

Stratégie VIII : Infrastructures préhospitalières, Accès, Règlementation, Normes 
et Gouvernance 
 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Infrastructures et Equipements Pré-Hospitalières 
 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Mettre en place des infrastructures requises pour le préhospitalier 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Construire/réhabiliter/ loyer un local pour le centre de 

régulation et ses sites de relais  
2- Aménager les Casernes/ locaux des sapeurs- pompiers 
3- Réhabiliter, réactiver les casernes des sapeurs- pompiers 

et de la Croix-Rouge 
4- Construire et équiper un Centre de formation et de 

simulation 
 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Problème relevé : Insuffisance d’infrastructures 
adaptées aux normes standards pour le pré hospitalier 

v Activités à mettre en œuvre : 
1- Construire/réhabiliter/ loyer un local pour le centre 

de régulation et ses sites de relais 
- Identifier le site d’implantation du centre de régulation 
- Elaborer le plan de construction 
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- Faire le devis de la construction 
- Rechercher le financement pour la réalisation des travaux 
- Mettre en place une commission de suivi 
- Equiper les locaux 

2- Aménager les Casernes/ locaux des sapeurs- 
pompiers 

- Identifier les sites à aménager 
- Evaluer les besoins en équipements 
- Doter les sapeurs-pompiers en matériels et équipements 

3- Réhabiliter, réactiver les casernes des sapeurs- 
pompiers et de la Croix-Rouge 

- Identifier les sites à réhabiliter 
- Evaluer les besoins en équipements 
- Doter la Croix-Rouge et les sapeurs-pompiers en matériels et 

équipements 
- Renforcer la ressource humaine 

4- Construire et équiper un Centre de formation et de 
simulation 

- Identifier le site d’implantation du centre de formation 
- Elaborer le plan de construction 
- Faire le devis de la construction 
- Rechercher le financement pour la réalisation des travaux 
- Mettre en place une commission de suivi 
- Equiper le centre de formation 

v Résultats escompter : 
5- Un centre de régulation et ses sites relais sont 

construits/réhabilités/loués 
6- Les casernes/locaux des unités de protections civile sont 

Construits/aménagées et équipées. 
7- Les structures de la Croix-Rouge et des UPC sont 

réactivées et équipées. 
8- Un centre de formation et de simulation est construit et 

équipé. 
Méthodes/Approches : 

• Elaboration du projet 
• Identification des partenaires 
• Implication des acteurs 
• Faire le Plaidoyer 

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Croix Rouge 
- MINSAN 
- DPS 
- DGPC(UPC) 
- OSC 
- DMR 
- PTFs 
 
- La Direction de l’hôpital sous la supervision du DPS/DNEHPP est 
bénéficiaire.  
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de faciliter le 
plaidoyer auprès des partenaires. 
- La Croix rouge, UPC et les OSC en tant que bénéficiaires directes 
doivent faciliter la mise en œuvre du projet et devront être 
consultée pour affiner les approches. 
-  Les Gouverneurs des régions et DMR devront être informés et 
associés pour l’obtention et l’autorisation de construction. 
- Les PTFs en tant que bailleurs de fond devront assurer le 
financement et l’évaluation du projet 

INDICATEURS D’EFFET 
Intervention en pré hospitalier est correctement assurer par la 
mise en place des infrastructures adaptées.  
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DUREE (en MOIS) 
 

14 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Accès aux urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Faciliter l'accès aux urgences en les indiquant par les enseignes 
lumineuses et des flèches d'orientation des unités 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1 - Centraliser toutes les urgences 
2 - Rendre accessible et visible les services des urgences 
 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Problème relevé :  
Absence d’enseignes lumineuses et de flèches d’orientation 
aux urgences 
v Activités à mettre en œuvre : 
1- Centraliser toutes les urgences 

- Procéder à l’extension du service pour la centralisation des 
urgences 

- Mise en place des services médicaux techniques (laboratoire, 
imagerie …) 

- Mise en place d’un personnel fixe 
2- Rendre accessible et visible le service des urgences 

- Installer les panneaux signalétiques 
- Mise en place des enseignes lumineuses 
- Règlementer l’accès au service des urgences 
- Mise en place d’agents pour l’accueil et l’orientation 
- Mise en place des pictogrammes 

v Résultats escomptés : 
L’accès au service des urgences est rendu facile 
Le service des urgences est centralisé et visible avec un personnel 
fixe. 

v Méthodes/Approches : 
Faire l’état des lieux 
Faire le plaidoyer 
Rénover le service des urgences 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN 
- DPS 
- Hôpital 
- PTFs 
- La Direction de l’hôpital sous la supervision du DPS en tant que 
responsable sera en charge de diligenter la mise en œuvre et le 
suivi des activités. 
- Le MINSAN sera en charge de règlementer les normes 
infrastructurelles 
-  Les PTFs/ MINSAN devront assurer le financement. 

INDICATEURS D’EFFET 
1.  

L’accès au service des urgences est rendu facile par la mise en 
place des enseignes lumineuses et le pictogramme. 
 

DUREE (en MOIS) 
 

8 

 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Normalisation des infrastructures des services d'urgence 
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OBJECTIF GENERAL 
 

 
Mettre en norme les infrastructures des services d’urgence 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1- Assurer la maintenance préventive et curative de   
l'infrastructure 

2-  Mettre les équipements selon les normes du Ministère 
de la Santé 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

- Problème relevé : 
L’existence des infrastructures des services d’urgence qui 
n’obéissent pas aux normes  
 

-  Activités à mettre en œuvre : 
1-  Assurer la maintenance préventive et curative de   

l'infrastructure 
 
- Elaborer un plan de maintenance périodique  
- Identifier une équipe de maintenance  
- Former et Equiper le personnel de maintenance 
- Acheter les intrants pour la maintenance 
 

2- Mettre les équipements selon les normes du 
Ministère de la Santé 

- Elaborer et valider les procédures de normes de la mise en 
application des équipements dans le service d’urgence  

- Evaluer les besoins des services d’urgence en équipement  
- Doter les services d’urgence en équipement selon les normes 

pré établis 
 

v Résultats escompter : 
1-   La maintenance préventive et curative de   

l'infrastructure est assurée 
 

2- Les équipements sont conformes selon les normes 
définis par le Ministère de la Santé 

 
Méthodes/Approches  
 

• Elaboration des documents normatifs  
• Diffusion les documents normatifs 
• Création des services de maintenance 
• Disponibilisation des moyens pour la maintenance 
• Formation du personnel à la maintenance  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
- MINSAN 
- PTFs 
 - Hôpital 
- La Direction de l’hôpital en tant que Bénéficiaire doit veiller au 
respect des procédures normatives des infrastructures et 
superviser les équipements mis à sa disposition 
- Le Ministère de la Santé en tant qu’acteur principal de 
l’élaboration des documents Normatifs des Infrastructures doit 
veiller à sa dissémination et son application 
- Les  PTFs assurent le financement pour la réalisation des actions 

INDICATEURS D’EFFET 

§ Augmentation du taux d’adéquation dans la prise en charge 
des patients 

§ Minimiser le taux d’incidents critiques 
§ Favoriser l’interaction entre Patients/Soignants 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  

DUREE (en MOIS) 
 

8 



142 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

  
Règlementation accès aux urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

Règlementer et veiller à l’application de l’accès aux urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

- Mettre en place un service de sécurité opérationnel 
- Construire des hangars pour les accompagnants  
- Prévoir et aménager un espace d'accueil des accompagnateurs 
- Réglementer les horaires de visite et d'accès pour les 
accompagnants 
- Mettre en place de la signalétique 
 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problèmes : non réglementation d’accès au service des urgences  
Activités : 
1- Mettre en place un service de sécurité opérationnelle : 
-identifier les services 
-décrire les principes et normes d’accès 
- expliquer et impliquer le personnel a l’application  
- afficher les principes et consignes d’accès   
-sensibiliser les usagers et la population sur les principes, 
consignes et normes d’accès  
- identifier les RH 
-Planning des roulements des RH  
2- Construire des hangars pour les accompagnants : 
- Identifier l’espace ou endroit adéquat 
- Faire le Plaidoyer et rechercher les ressources pour la 

réalisation de l’activité  
- Construire le hangar ou abris accompagnants  
- Disponibiliser les sièges pour le hangar ou abris 

accompagnant 
 3- Prévoir et aménager un espace d'accueil des 
accompagnateurs 
 
- Faire le Plaidoyer et rechercher les ressources pour 

l’aménagement 
- Réaliser la construction sur l’espace identifier  
- Acheter les sièges et confectionner les visuels pour le hangar  
4- Réglementer les horaires de visite et d'accès pour les 
accompagnants 
- Fixer et règlementer les horaires de visites  
- Impliquer le personnel au respect des horaires de visites 
- Sensibiliser les usager et accompagnants au respect des 

horaires  
- Afficher à la portée de tous les horaires d’accès 
5- Mettre en place de la signalétique 
- Identifier le type de signalétique  
- Afficher à la portée de tous les signalétiques aux zones 

correspondantes 
Résultats : 
- Accès des urgences compris, réglementer et respecter 
- Présences des accompagnants ou visiteurs sous le hangar   
- Présences des visiteurs et usages aux heures de visites  
-  
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- MS, Hôpitaux, Militaires, Protection civile, PTF, Hôpitaux, MATD 
- La Direction de l’hôpital pour la mise en place des règles, 
procédures et normes d’accès aux urgences  
- Militaires : réglementer l’accès et respecter les consignes 
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- Responsabilités 
 

- Protection : aide à l’application des règles procédure d’hygiènes 
et transfert dans le déchoquage sous la supervision du DPS en tant 
que responsable sera en charge de … 
- PTFs : accompagnent à la mobilisation des ressources et 
renforcement des capacités  
- Le MINSAN en tant que hiérarchie et partenaire joue le rôle de 
supervision pour la bonne l’observance et application des normes 
et procédures standards   

INDICATEURS D’EFFET 
Présences des accompagnants ou visiteurs sous le hangar aux 
heures de travail   

DUREE (en MOIS) 
 

18 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 

Règlementations, normes et procédures du système Urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

Rendre fonctionnel les services d'urgence selon les normes  
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1- Mise en place des produits d'urgence pour le 
fonctionnement du service des urgences 

2- Mise en place d'une pharmacie d'urgence 
3-  Créer un circuit adapté à la prise en charge des urgences 

(lien avec le labo et l'imagerie) 
4- Aménager l'entrée du service des urgences en tenant 

compte des spécificités (accès au service par les 
ambulances, personnes à mobilité réduite et mettre des 
panneaux d'orientation). 

5- Construction/adaptation/réhabilitation des services des 
urgences conformément aux normes d'infrastructures 
du MS 

6- Insérer le système de ventilation et d'oxygénation au 
service des urgences 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

            Eléments de référence/Problème relevé : 
Insuffisance dans la prise en charge des patients 
Défaillance du système d’accueil et d’orientation des patients 
 
                    Activités à mettre en œuvre : 
- Mettre en place une pharmacie d'urgence pour le 

fonctionnement du service des urgences 
- Identifier et disponibiliser les produits d’urgence 
- Constituer les kits d’urgences 
- Etiqueter les produits 
- Responsabiliser un personnel pour la gestion du stock 
- Créer un circuit adapté à la prise en charge des urgences 

(lien avec le labo et l'imagerie) 
- Réhabiliter et équiper le service des urgences 
- Intégrer les services supports (laboratoire, imagerie) au 

service d’urgence 
- Aménager l'entrée du service des urgences en tenant compte 

des spécificités (accès au service par les ambulances, 
personnes à mobilité réduite et mettre des panneaux 
d'orientation). 

- Construire/adapter/réhabiliter des services des urgences 
conformément aux normes d'infrastructures du 
Ministère de la Santé 

- Identifier le site d’implantation  
- Elaborer le plan de construction 
- Faire le devis de la construction 
- Rechercher le financement pour la réalisation des travaux 
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- Mettre en place une commission de suivi 
- Equiper le service des urgences  
- Centraliser le service des urgences 
- Insérer le système de ventilation et d'oxygénation au 

service des urgences 
- Mise en place d’un système de ventilation 
- Mise en place des circuits d’oxygène 
- Disponibiliser les extracteurs d’oxygène 
 

v Résultats escomptés : 
Une pharmacie d'urgence est mise en place 
Un circuit adapté à la prise en charge des urgences (lien avec 
le labo et l'imagerie) a été créé 
Les services des urgences sont conformes aux normes 
d'infrastructures du ministère de la santé. 
Le système de ventilation et d'oxygénation au service des 
urgences 
 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN 
- DRS 
- DPS 
- Hôpital 
- PTFs 
 
La Direction de l’hôpital sous la supervision du DPS en tant que 
responsable sera en charge de diligenter la mise en œuvre et le 
suivi des activités. 
- Le MINSAN sera en charge de règlementer les normes 
infrastructurelles 
-  Les PTFs/ MINSAN devront assurer le financement. 

INDICATEURS D’EFFET 

§ Amélioration de la traçabilité des prestations d’urgence 
§ Adhésion et implication de la population au secourisme et au 

développement du pré hospitalier  
§ Augmentation du taux d’adéquation dans la prise en charge 

des patients 
§ Minimiser le taux de décès au service des urgences 
§ Minimiser le taux d’incidents critiques 
§ Favoriser l’interaction entre Patients/Soignants 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et les usagers de la 

structure  

DUREE (en MOIS) 
 

24 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Infrastructures et Equipements  
 

OBJECTIF GENERAL 
 

Adapter les infrastructures, les équipements et les moyens de 
maintenance. 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

- Utiliser les ambulances (CS, Hôpital, CTEPI) pour le 
transport des patients référés 

- Mettre en place des moyens de transfert des malades en 
(Brancard, fauteuil ; chariot ; ambulance, Bateau) 

- Adapter les infrastructures au besoin de transfert des 
malades (rampes;) en interne ; allé protégée ; les portes 
larges ; les lits mobiles  

- Préparation et adaptation des moyens de transfert 
(Brancard, fauteuil ; chariot ; ambulance, Bateau) 
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- Construire un service de buanderie adapte 
- Faciliter le traitement du linge du service des urgences à 

la buanderie 
- Aménager des lieux appropriés pour le traitement du 

linge selon les normes internationales 
- Aménager un lieu de stockage temporaire des déchets 

dans le service 
- Aménager un site d’entreposage intermédiaire des 

déchets 
- Aménager les sites d’incinération des déchets 

conformément aux normes internationales 
- Assurer le transfert sécurisé des services des urgences 

vers les lieux de stockage ou de traitement des déchets  
- Assurer la réparation des incinérateurs 
- Mettre aux normes d’infrastructures et d’équipements 

les morgues 
- Faciliter l'acheminement des corps vers la morgue à 

partir des urgences 
- Doter les services de matériels ; équipement et 

consommables de gestion des déchets  
- Aménager et équiper les salles de stérilisation 
- Faciliter la stérilisation du matériel et des équipements 

des urgences 
- Dotation et maintenance des incinérateurs  
- Indiquer par un voyant lumineux tous les services de 

l'hôpital 
- Aménagement de l'environnement de l'hôpital (voiries, 

espace vert) 
- Construire un hangar pour les accompagnants des 

malades 
- Dotation en équipement de tri des déchets  
- Assurer le tri des linges au niveau du bloc opératoire 
- Au bloc opératoire, séparer le circuit des linges propres 

et sales 
- Sécuriser les sites d'incinération  
- Prévoir l'entreposage des linges ou des instruments 

stériles avec les codes de péremption  
- Recruter des entreprises de nettoyage pour la gestion 

quotidienne de l'hygiène hospitalière 
- Doter chaque hôpital d'une morgue avec des chambres 

froides électriquement autonomes 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

- Problèmes : inadéquation ou insuffisance des 
infrastructures et les équipements de maintenance 
Activités  

 
1- Utiliser les ambulances (CS, Hôpital, ctépi ) pour 

le transport des patients référés 
- Rédiger et établir les normes et procédure du 

mouvement des ambulances  
- Vulgariser et impliquer tout le personnel au respect  
- Afficher ces conditions du mouvement des ambulances  
- Identifier le type d’ambulances selon l’état clinique du 

patient  
2- Mettre en place des moyens de transfert des 

malades en  (brancard, fauteuil; chariot; 
ambulance) 

- Enumérer le matériel disponible 
- Identifier le matériel pour le transfert des malades 
- Identifier le besoin  
- Acheter et Rendre disponible le matériel pour le transfert 

des malades  
- Identifier la zone de dépôt accessible à tous et déposer  
- Equiper l’ambulance de moyen de transport  
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3- Adapter les infrastructures au besoin de 
transfert des malades (rampes;) en interne ; allé 
protégée ; les portes larges ; les lits mobiles  

- Enumérer le matériel disponible 
- Identifier le matériel pour le transfert des malades 

répondant aux normes  
- Identifier et répertorier non conforme  
- Acheter et Réadapter le matériel aux normes pour le 

transfert des malades  
 

- Préparation et adaptation des moyens de transfert 
(Brancard, fauteuil ; chariot ; ambulance, Bateau) 
 

- Classer les moyens de transfert selon le type 
- Ranger en mettant un identifiant de la zone et le matériel 

disponible  
- S’assurer de l’utilisation de la révision du check List 

régulièrement, l’hygiène….  
  

4- Construire un service de buanderie adapte 
- Réaménager/et ou identifier l’espace à dédier dans le 

circuit de la gestion des déchets  
- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Réaménager /et ou construire la buanderie répondant 

aux normes  
- Achat et mise à disposition du matériel et intrant 

5- Faciliter le traitement du linge du service des 
urgences à la buanderie 

- Identifier et Former le personnel dédié au traitement  
- Rédiger le protocole de traitement  
- Lister le besoin pour le traitement  
- Former le personnel dédié 
- Afficher les protocoles dans les zones de procédure du 

traitement des linges   
  

6- Aménager des lieux appropriés pour le 
traitement du linge selon les normes 
internationales 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
traitement des linges  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Réaménager /et ou adapter la zone de traitement des 

linges répondant aux normes  
- Achat et mise à disposition du matériel et intrant 
-  

7- Aménager un lieu de stockage temporaire des 
déchets dans le service 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
stockage  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Achat du matériel de dépôts 
 

8- Aménager un site d’entreposage intermédiaire 
des déchets 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
stockage  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Achat du matériel de dépôts 
-  

9- Aménager les sites d’incinération des déchets 
conformément aux normes internationales 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
site  
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- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Identifier le type de matériel approprié répondant aux 

normes  
- Achat du matériel adaptes pour l’incinération de dépôts 
- Aménager l’espace  
- Equiper le site repérer   
- Décrire le circuit et protocole de gestion  
 

10- Assurer le transfert sécurisé des services des 
urgences vers les lieux de stockage ou de 
traitement des déchets  

- Décrire le circuit du transfert des urgences aux lieux de 
stockage 

- Rédiger et Mettre en protocole de transfert  
- Répertorier le matériel rentrant en ligne pour le transfert 

sécurisé 
- Evaluer et mobiliser les ressources 
- Achat du matériel et intrant  
- Afficher le protocole  
- Identifier le team manager pour la supervision régulière  

11- Assurer la réparation des incinérateurs 
- Identifier un maintenancier ou un pouls fixe pour la 

maintenance  
- Identifier la source d’approvisionnement des pièces de 

rechange  
- Etablir un calendrier de maintenance 

12- Mettre aux normes d’infrastructures et 
d’équipements les morgues 

- Revisiter l’état de la morgue et rapporter aux normes 
standards  

- Evaluer les travaux à effectuer  
- Evaluer et estimer le cout  
- Aménager l’espace conformément aux normes  
- Acheter et équiper le matériel aux normes  

13- Faciliter l'acheminement des corps vers la 
morgue à partir des urgences 

- Décrire le cheminement  
- Liste le matériel entrant au cheminement 
- Rendre disponible le matériel  

14- Doter les services de matériels ; équipement et 
consommables de gestion des déchets 

- Enumérer le matériel, équipement et consommables de 
gestion de déchets disponibles 

- Identifier le matériel, équipement et consommables de 
gestion de déchets disponibles 

- Identifier le besoin en matériel, équipement et 
consommables de gestion de déchets disponibles 

- Acheter et Rendre disponible le besoin en matériel, 
équipement et consommables de gestion de déchets 
disponibles 

- Identifier la zone de dépôt accessible 
15- Aménager et équiper les salles de stérilisation 

- Réaménager/et ou identifier l’espace à aménager pour le 
site  

- Evaluer le cout pour la mobilisation des ressources  
- Identifier le type de matériel approprié répondant aux 

normes  
- Achat du matériel adaptes pour la stérilisation 
- Aménager la salle de stérilisation  
- Equiper la salle de stérilisation   
- Décrire le protocole de stérilisation 
-  
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16- Faciliter la stérilisation du matériel et des 
équipements des urgences 

- Décrire le protocole de stérilisation   
- Identifier le besoin en stérilisation du matériel et des 

équipements des urgences  
- Identifier le personnel dédié pour la stérilisation du 

matériel  
- Former le personnel dédié a la stérilisation  
- Evaluer et mobiliser les ressources 
- Achat du matériel et intrant  
- Afficher le protocole  
- Identifier le team manager pour la supervision régulière  
-  

17- Dotation et maintenance des incinérateurs  
- Identifier le type d’incinérateur,  
- Identifier un maintenancier ou un pouls fixe pour la 

maintenance  
- Identifier la source d’approvisionnement des pièces de 

rechange  
- Etablir un calendrier de maintenance 
- Acheter et Rendre disponible le l’incinérateur  
 
-  

18- Indiquer par un voyant lumineux tous les 
services de l'hôpital 

- Identifier les zones nécessitants un voyant  
- Evaluer le cout d’acquisition des voyants lumineux  
- Acheter les voyants lumineux  
- Installer voyant 
- Planifier l’entretien périodique des voyants lumineux  

19- Aménagement de l'environnement de l'hôpital 
(voiries, espace vert) 

- Identifier les zones nécessitantes un aménagement 
- Evaluer le cout des zones nécessitantes un 

aménagement 
- Identifier les structures s’occupant des zones à aménager 

aménagement 
- Aménager l’espace identifie  
- Planifier l’entretien périodique des espaces  

 
20- Construire un hangar pour les accompagnants 

des malades 
- Identifier la zone à construire le hangar 
- Faire le Plaidoyer et rechercher les ressources pour la 

réalisation de l’activité  
- Construire le hangar ou abris accompagnants  
- Disponibiliser les sièges pour le hangar ou abris 

accompagnant 
 

21- Dotation en équipement de tri des déchets  
-  Identifier le besoin en équipement de tri 
- Evaluer le cout d’acquisition  
- Acheter les équipements 
- Rendre disponibles les EPI  
-  

22- Assurer le tri des linges au niveau du bloc 
opératoire 

- Elaborer le protocole de tri 
- Identifier et rendre disponibles les différentes poubelles pour 

le tri a la base 
- Etiqueter les poubelles par type de déchets  

23- Au bloc opératoire, séparer le circuit des linges 
propres et sales 
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- Décrire le circuit des linges 
- Elaborer un protocole 
- Identifier le circuit et le lieu de dépôt des diffèrent types de 

linges  
24- Sécuriser les sites d'incinération 

- Elaborer une procédure d’accès au site d’incinération 
-  Afficher la procédure 
- Règlementer l’accès au site d’incinération 
- Identifier les lieux de stockage des déchets 
- Identifier le type de déchet 

25- Prévoir l'entreposage des linges ou des 
instruments stériles avec les codes de 
péremption  

- Identifier la zone d’entreposage 
- Elaborer les identifier des différents types de linge et 

instruments  
26- Recruter des entreprises de nettoyage pour la 

gestion quotidienne de l'hygiène hospitalière 
- Rédiger un TDR pour le recrutement  
- Lancer un appel à candidature 
- Identifier et choisir l’entreprise de nettoyage 
- Impliquer l’entreprise des circuits du fonctionnement  

27- Doter chaque hôpital d'une morgue avec des 
chambres froides électriquement autonomes 

- Identifier le site pouvant abriter la morgue avec la chambre 
froide 

- Construire et équiper la morgue  
Résultat :  
- Les ambulances sont utilisées de façon rationnelle  
- Le service est doté en équipements et matériels adaptés 

selon les normes 
- Infrastructure au besoin de transfert des malades adapte  
- Service de buanderie disponible  
- Un espace de Le traitement des linges approprie est mis en 

place  
- Le lieu de stockage approprie et adapte aux normes  
- Le Transfert sécurisé des patients est assuré   
 
- Les infrastructures des urgences répondent aux normes  

 
- La stérilisation et l’incinération correctement assure dans un 

espace répondant aux normes  
 

- Les acteurs de l’hygiène des urgences sont identifiés 
 

- La morgue de l’hôpital dotée des chambres froides 
Approche : 
- Faire l’état des lieux  
- Mis en place des ambulances et règlementer le déplacement  
- Identifier  
- Assurer La maintenance  
- Décrire le circuit de la gestion des déchets  
-  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
Direction hôpital et les services, Ministère de la santé, PTF 
- le service des urgences sous la supervision de la Direction de 
l’hôpital en tant que responsable sera en charge de veiller à 
l’entretien, à assurer la maintenance mais aussi à œuvrer à 
solliciter les partenaires pour la mobilisation des ressources  
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de faire le 
plaidoyer auprès des partenaires mais aussi aider au financement 
et au respect des normes  
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-    les PTFs, structures associatives en tant développeurs 
devront être informés pour la mobilisation des ressources 

INDICATEURS D’EFFET 

§ Promptitude des INTERVENTION en pré hospitalier  
§ L’accessibilité et mobilité des patients et prestataires est 

améliorée 
§ Rapidité et précision du diagnostic et de la prise en charge 
§ Augmentation du taux de fréquentation de la structure de 

soins 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 
Gouvernance hospitalière  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 

d’hospitalisation 
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades de l’hôpital 
4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades aux urgences 
5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades 
6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 

suggestion, des plaintes 
8- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
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20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 
urgences  

21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
  

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
- Mettre en place des fiches de circulation inter 

service 
- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
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- Suivi régulier et analyse du contenu 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 

qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-expérimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
12- Créer un comité de résolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
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15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 
techniques au service des urgences 

- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
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- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 
améliorer) 

- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

Approche :  
- Etablir un code de fonctionnement des services des 

urgences  
- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

- La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

- L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

- Le Taux de fréquentation en hausse 
- Les recettes augmentent 
- Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 
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Stratégie IX : Cadre Législatif, Procédures et Gouvernance 
 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Cadre législatif et règlementaire du préhospitalier 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Créer un cadre législatif et réglementaire du préhospitalier 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Vulgariser le manuel d'organisation 
2. Description de postes/taches des services intervenant 
3. Elaborer les normes et procédures de bonne pratique de 

transfusion sanguine 
4.  Elaborer la loi sur la transfusion sanguine 
5. Mettre à jour le document de politique nationale de 

transfusion sanguine et ses textes d'application 
6. Elaboration d'une politique nationale de gestion des 

urgences 
7. Définir le cadre Information et sensibilisation de la 

population par les mass media, affiches d'information de 
gestion du pré hospitalier dans les communes, quartiers 

 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

-     Problème relevé : 
 
Absence de cadre législatif et réglementaire du préhospitalier 

 
v Activités à mettre en œuvre : 

 
1- Vulgariser le manuel d'organisation 

 
-Organiser des ateliers d’élaboration et de validation du 
manuel d’organisation des services d’urgence 
-Disséminer /Diffuser le manuel d’organisation des services 
d’urgence 
 

2- Description de postes/taches des services intervenant 
 
-Elaborer les descriptifs de poste du personnel des services 
d’urgence 
-Définir le rôle et responsabilité du personnel des services 
urgence 

3- Elaborer les normes et procédures de bonne pratique de 
transfusion sanguine 
 
-Elaborer le manuel des normes et procédures de transfusion 
sanguine 
-Disséminer /Diffuser le manuel des normes et procédure de 
transfusion sanguine du niveau central au niveau 
déconcentré 

4-  Elaborer la loi sur la transfusion sanguine 
-Elaborer les termes de référence  
-Recruter un consultant 
-Organiser un atelier d’élaboration et de validation des textes 
de loi  
-Soumettre pour l’adoption   
-Diffuser la loi sur la transfusion sanguine 

5- Mettre à jour le document de politique nationale de 
transfusion sanguine et ses textes d'application  
-Création d’un comité de relecture du document de Politique 
National de Transfusion Sanguine et ses Textes d’application 
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-Elaborer du manuel de procédure de gestion du sang et des 
produits sanguins labiles 
-Elaborer d’un guide technique concernant la transfusion 
sanguine et les normes de sécurité transfusionnelle 
-Elaborer du terme de référence de l’atelier de validation du 
document 
-Organiser de l’atelier de validation document. 
 

6- Elaboration d'une politique nationale de gestion des 
urgences 
 
-Recruter des consultants 
-Organiser les réunions de concertation pour l’élaboration 
des termes de référence 
-Organiser les visites de terrain sur les sites concernés dans 
le but d’avoir un constat des états des lieux 
-Faire la synthèse des recommandations des différents 
acteurs 
-Définir les axes stratégiques  
-Organiser un atelier d’élaboration du document de la 
Stratégie Nationale 
Organiser un atelier de validation du document de la 
Stratégie Nationale  
  

7- Définir le cadre Information et sensibilisation de la 
population par les mass media, affiches d'information de 
gestion du pré hospitalier dans les communes et 
quartiers 
 
-Elaborer un document d’information simplifié et favorisant 
l’usage des pictogrammes dans un but d’initier le concept du 
pré hospitalier à la population générale   
-Elaborer une dynamique d’éducation sanitaire pour les 
premiers secours et les actions de prévention  
-Impliquer les médias dans la sensibilisation de la population 
sur l’intérêt des premiers secours 
-Intégrer la formation des premiers secours dans le système 
éducatif du niveau primaire au secondaire 
-Proposer le concept « un secouriste dans chaque famille »  
-Développer les exercices de simulations et des opérations 
blanches auprès de la population (marché, école et autres 
lieux de rassemblement) 
-Produire des spots publicitaires sur les médias publics et 
privés 
 
v Résultats escomptés : 

1-  Le manuel d’organisation est validé 
2- Un référentiel de compétence du personnel des urgences 

est défini 
3- Normes de sécurité transfusionnelle sont mises en place 
4- La transfusion sanguine est réglementée 
5- La politique nationale de transfusion sanguine et ses textes 

d’application sont mis à jour 
6- La politique nationale de la gestion des urgences est 

élaborée 
7- Adhésion parfaite de la population et des différentes 

communautés au secours et soins pré hospitalier a été 
obtenue 

 
                       Méthodes/Approches      

• Elaboration des documents de politique 
• Identification des partenaires 
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• Implication des parties prenantes  
• Signature des conventions 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- Ministère de la Santé 
 - Ministère de la défense,  
 - Ministère de la sécurité et de la protection civile,    
  - PTFs 
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge d’élaborer et 
d’exécuter des documents de politiques … 
- Ministère de la défense doit s’approprier du contenu du 
document  
 -Ministère de la sécurité et de la protection civile doit s’impliquer 
pour la mise en œuvre des activités 
 -PTFs en tant que bailleurs de fond devront assurer le 
financement et la mise en œuvre des activités  
 

INDICATEURS D’EFFET 

§ Tous les documents relatifs à la gestion des services des 
urgences et de la transfusion sanguine sont accessibles. 

§ Une parfaite adhésion et implication de la population au 
secourisme et au développement du pré hospitalier  

 

DUREE (en MOIS) 
 

26 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Règlementations, normes et procédures du système Urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Faire respecter les règlementations, normes et procédures 
régissant le fonctionnement des services d’urgence 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Afficher les recommandations des documents de 
procédures de gestion des urgences 

2. Afficher la fiche de description de rôle ; de poste 
3. Afficher le code de conduite 
4. Assurer la supervision régulière 
5. Afficher la classification des urgences et les protocoles de 

prise en charge 
6. Harmoniser et afficher le règlement intérieur des 

structures sanitaires 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Eléments de référence/ Problème relevé 
- Méconnaissance du règlement intérieur  
- Non-respect des normes et procédures 
- Non-respect du code de bonne conduite  

v Activités à mettre en œuvre : 
1. Afficher les documents de procédures de gestion des 

urgences 
- Collecter les documents de procédures existants 
- Partager avec le personnel le contenu des documents 
- Disséminations des documents 
- Afficher les procédures sur les protocoles des soins, dilution 

de la solution chlorée, lavage des mains, gestion des 
déchets… 
2- Afficher la fiche de description de rôle ; de poste 

- Définir les attributions liées à chaque poste 
- Assurer le suivi de l’exécution des taches 

3- Afficher le code de conduite 
- Réviser et vulgariser le document du code de bonne conduite 
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- Assurer le suivi du respect des règles d’éthique et de 
déontologie professionnel  
4- Assurer la supervision régulière 

- Elaborer le calendrier de supervision 
- Identifier l’équipe 
- Réaliser les séances de supervision 
- Faire le feeld- back 
- Prendre les mesures correctives pour les insuffisances 

5- Afficher la classification des urgences et les 
protocoles de prise en charge 

- Elaboration/ actualiser les guides de triage des urgences 
- Mettre en place un plan d’urgence 
- Assurer la simulation périodique 
- Réviser les protocoles thérapeutiques et de soins 
- Disséminer les protocoles 
- Veiller à la mise en application des protocoles dans le service 

des urgences 
6- Harmoniser et afficher le règlement intérieur des 

structures sanitaires 
- Harmoniser le règlement intérieur 
- Afficher le règlement intérieur 
- Veiller au respect du règlement intérieur au sein de la 

structure 
v Résultats escomptés : 

La règlementation des services des urgences obéit aux 
procédures et aux principes de gestions. 
Le personnel du service des urgences est qualifié et prompte 
dans la prise en charge des patients au sein des urgences qui 
sont accessibles à tous. 
  

v Méthodologie /Approches 
ü Atelier d’élaboration des documents 
ü Conception des affiches 
ü Réunion d’information 
ü Affichage des supports dans le service des urgences 
ü Sessions de formation 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN 
- DRH/DRS 
- DPS 
- DH 
- PTFs 
 
- Le MINSAN facilite l’élaboration et la dissémination des 
documents 
- La Direction de l’hôpital sous la supervision du DRS/DPS en tant 
que responsable sera en charge d’informer le personnel et de 
veiller à l’application du règlement, normes et procédures au sein 
de la structure 
- Le personnel des urgences est chargé d’afficher et de la mise en 
application des normes et procédures 
-  Les PTFs appuient techniquement et financièrement le MINSAN 
dans la réalisation de ses différents projets. 

INDICATEURS D’EFFET 

• Augmentation du taux d’adéquation dans la prise en 
charge des patients 

• Minimiser le taux de décès au service des urgences 
• Minimiser le taux d’incidents critiques 
• Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure 

DUREE (en MOIS) 
 

18 mois 
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POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Gouvernance Hospitalière prenant en compte le service des 
urgences  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 

d’hospitalisation 
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades de l’hôpital 
4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades aux urgences 
5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades 
6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 

suggestion, des plaintes 
8- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
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30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 
de sang 
 
 
 
-   

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
- Mettre en place des fiches de circulation inter 

service 
- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
 
 
5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 

boite de suggestion, des plaintes 
- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 
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- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 

qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-experimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
-  
12- Créer un comité de resolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
-  
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 

techniques au service des urgences 
- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
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- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
-  
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
 
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
- Créer et rendre fonctionnel un comité 

d’hémovigilance  
- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 

améliorer) 
- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
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Résultat attendu :  
- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

 
Approche :  

- Etablir un code de fonctionnement des services des 
urgences  

- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

§ L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

§ Le Taux de fréquentation en hausse 
§ Les recettes augmentent 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 

 

 

 



164 URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE
PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

Stratégie X : Opérationnaliser, Circuit, Sécuriser, Digitalisation du système 
d'information, et Gouvernance 

PRE CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

  

Normalisation du dossier patient per et post urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

 

Règlementer le circuit dossier patient pour le per hospitalier 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1- Evaluation des dossiers patients existants 
2- Validation du format et du circuit du dossier patient  
3- Révision et Harmonisation des variables, sections et 

sous-sections 
4- Test d’utilisation  
5- Adoption Nationale du circuit et du dossier patient   
 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème relevé  
 

  Absence des dossiers patients édicter et harmoniser en per 
Hospitalier     
 Activités à mettre en œuvre : 
  

1- Evaluation des dossiers patients existants 
a. Etat des lieux des dossiers existants 
b. Restitution et conclusion  

2- Validation du format et du circuit du dossier patient  
a. Analyser des formats et du circuits des dossiers 

existants 
b. Mettre en commun des formats et du circuits 
c. Réunion de présentation et de validation du 

format 
3- Révision et Harmonisation des variables, sections et 

sous-sections 
a. Analyser des variables clés et leur présentation 
b. Réviser des dossiers existants  
c. Harmoniser des variables et organisation des 

sections  
4- Test d’utilisation  

a. Elaborer les SOP d’utilisation  
b. Définir des FOSA tests 
c. Former les utilisateurs /Prestataires 
d. Fournir un jeu de dossier aux FOSA 

sélectionnées  
e. Conduire l’évaluation de l’utilisation  

5- Adoption Nationale du circuit et du dossier patient 
a. Réunion de présentation des résultats  
b. Réunion d’adoption    

                  
v            Résultats escomptés : 

Les dossiers patients ont été créés, mises à disposition et 
adopter dans les structures sanitaires  
  Méthodes/Approches  
3- Utilisation correcte du dossier patient par les 

prestataires  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 

 
- La Direction de l’hôpital doit veiller à l’utilisation rationnelle des 
dossiers patients et à sa sécurisation     
      

INDICATEURS D’EFFET 
§ Les parcours de soins sont traçables et accessibles par tous  
§ Les informations sont répertoriées dans fichier sécurisé 
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§ Les Prestataires ont accès aux données patients en temps réel 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure  
  

DUREE (en MOIS) 
 

24 

 
 

PER CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

  
Opérationnalisation du dossier patient per et post urgences 

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Opérationnaliser le circuit dossier patient pour le per hospitalier 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1- Mise à disposition des dossiers patients pour le per 
hospitalier  

 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème relevé  
 

  Absence des dossiers patients édicter et harmoniser en per    
Hospitalier     
 Activités à mettre en œuvre : 
  

1- Rendre disponible les dossiers patients 
2- Assurer le suivi évaluation  

                  
v            Résultats escomptés : 

Les dossiers patients ont été créés, mises à disposition et 
adopter dans les structures sanitaires  
  Méthodes/Approches  
4- Utilisation correcte du dossier patient par les 

prestataires  

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 

 
- La Direction de l’hôpital doit veiller à l’utilisation rationnelle des 
dossiers patients et à sa sécurisation     
      

INDICATEURS D’EFFET 

§ Les parcours de soins sont traçables et accessibles par tous  
§ Les informations sont répertoriées dans fichier sécurisé 
§ Les Prestataires ont accès aux données patients en temps réel 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement de la 

structure  
  

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Numérisation du Système d'information hospitalière/Dossier 
Patient 

OBJECTIF GENERAL 
 

Sécuriser et digitaliser le système d'information hospitalière 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

1. Mettre en place les fiches d’entretien des ambulances 
2. Digitaliser les informations sanitaires (dossiers patient…) 

relatives aux urgences pour une fiabilité de conservation 
3. Mettre en place un système d'archivage des registres et 

dossiers patient pour le respect de la confidentialité  
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4. Harmoniser les fiches hospitalières : référence, contre 
référence, transfert, décharge, décès et autres en intra et 
extra hospitalières. 

5. Mettre en place des fiches de décharge pour les parents. 

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

v Eléments de référence/ Problème relevé : 
Diversité et mauvaise exploitation des fiches 
Incomplétude des dossiers patients 
Non-respect des règles d’éthiques et de déontologie 
Insuffisance dans le système d’archivage  

v Activités à mettre en œuvre : 
1- Mettre en place les fiches d’entretien des 

ambulances 
- Elaborer et disponibiliser les fiches d’entretien/ technique des 

ambulances 
- Responsabiliser la gestion des ambulances 
- Veiller à l’entretien des ambulances 

2- Digitaliser les informations hospitalières (dossiers 
patient…) relatives aux urgences pour une fiabilité 
de conservation 

- Former le personnel sur de la gestion des données 
- Doter le service des urgences en outils informatiques 
- Mettre en place un réseau intranet 

3- Mettre en place un système d'archivage des registres 
et dossiers patient pour le respect de la 
confidentialité  

- Harmoniser les registres 
- Former les prestataires sur la tenue des dossiers patients 
- Identifier un endroit pour l’archivage des dossiers 

4- Harmoniser les fiches hospitalières : référence, 
contre référence, transfert, décharge et décès intra 
et extra hospitalières. 

- Mettre en place des fiches consensuelles 
- Disponibiliser les fiches 
- Identifier les signaleurs des fiches 

5- Mettre en place des fiches de décharge pour les 
parents 

- Mise en place d’un registre de décharge 
- Elaborer et disponibilité les fiches de décharge 
- Identifier les signaleurs des fiches de décharge 

 
v Résultats escomptés : 

Les fiches techniques sont disponibles et opérationnelles. 
La sécurité et la digitalisation du dossier patient sont effectives. 

v Méthodes/Approches : 
Formation sur l’utilisation des fiches 
Formation sur la gestion des bases de données 
Dissémination des fiches techniques 
 

v Méthodologies/Approches 
Session de formation 
Collecte des données 
Réseautage du système 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

- MINSAN 
- DPS 
- DH 
 
- La Direction de l’hôpital sous la supervision du DPS en tant que 
responsable sera en charge de valider et faciliter la mise en place 
du système. 
- Le MINSAN en tant que Bénéficiaire sera en charge de … 
- Le personnel identifier devra être formé pour assurer la mise à 
jour de la base de données des patients. 
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-  Les Gouverneurs des régions ainsi que les PTFs (GIZ) des 
développeurs devront être informés pour leur mobilisation 

INDICATEURS D’EFFET Les informations sont répertoriées dans fichier sécurisé. 

DUREE (en MOIS) 
 

60 

 
 

POST CONTENU 

TITRE DE L’INTERVENTION 
 

 
Gouvernance Hospitalière prenant en compte le service des 
urgences  

OBJECTIF GENERAL 
 

 
Améliorer La gouvernance hospitalière prenant en compte le 
service des urgences 
 

PHASES DE L’INTERVENTION 
 

 
1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les urgences et 

les services d’hospitalisation par intranet 
2- Décrire de procédures entre les urgences et les services 

d’hospitalisation 
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades de l’hôpital 
4- Introduire une fiche d’enquête d’image, de satisfaction 

pour les malades aux urgences 
5- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades 
6- Introduction des boites à outils de suggestion et de 

plaintes des malades, parents des malades aux urgences 
7- Mise en place des réunions d’exploitation de la boite de 

suggestion, des plaintes 
8- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau du service 

9- Désignation d’une personne ressources pour le 
dépouillement des lettres de la boite à suggestion au 
niveau de l’hôpital 

10- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
11- Fiche d’information concernant des objets précieux et 

dégageant la responsabilité de la direction en cas de 
perte des objets précieux des malades 

12- Suivi-évaluation des activités/conformité du protocole de 
soins et la prise en charge proprement dite 

13- Introduction de questionnaire d’évaluation de la qualité 
des services à la sortie du malade de l’hôpital 

14- Créer un comité de gestion des incidents critiques/ 
évènements indésirables à l’hôpital/services 

15- Créer un comité de résolution des conflits et plaintes. 
16- Mise en place d’un comité de contrôle qualité des soins  
17- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de la 

rédaction d’un procès-verbal  
18- Exiger la tenue quotidienne des staffs techniques au 

service des urgences  
19- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les malades  
20- Tenue correcte des outils de gestion du malade aux 

urgences  
21- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
22- Améliorer la motivation du personnel des urgences 

(restauration pendant la garde) 
23- Mise en place d’une commission de transfusion sanguine 

a l’hôpital 
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24- Mettre en place une commission hygiène hospitalière 
25- Mettre en place des mécanismes de reconnaissance 

professionnelle par des satisfécits 
26- Redynamiser les syndicats 
27- Mettre en place des Conseils d’administration 
28- Harmoniser le Comite en relation avec les usagers et la 

qualité (CRU-Q) 
29- Mise en place du système national d’hémovigilance  
30- Célébrer annuellement la journée mondiale de donneur 

de sang 
 
 
 
-   

DESCRIPTION SOMMAIRE DE L’INTERVENTION 
 

- Eléments de Référence 
- Activités à mettre en œuvre 

- Résultats escomptés 
- Méthodes/Approches 

 

Problème : Mauvaise gouvernance dans les structures de soins  
Activités :   

1- Créer le lien de disponibilité des lits entre les 
urgences et les services d’hospitalisation par 
intranet 

- Mettre en place un algorithme de fonctionnement et 
communication  

- Mettre en place un réseau de communication 
téléphonique  

- Doter les bureaux des ordinateurs  
- Doter les bureaux des interphones  
2- Décrire de procédures entre les urgences et les 

services d’hospitalisation 
- Rendre opérationnel l’organigramme fonctionnel 

des services  
- Décrire le rôle tout le personnel  
- Elaborer un protocole de transfert des malades 
- Multiplier et disséminer le protocole dans les 

services des structures hospitalières 
- Mettre en place des fiches de circulation inter 

service 
- Mettre en place des fiches de liaison entre service  
3- Introduire une fiche d’enquête d’image, de 

satisfaction pour les malades de l’hôpital 
- Harmoniser les fiches d’enquête de satisfaction des 

usagers 
- Disponibiliser les fiches dans tous les services  
- Planifier le jour de restitution au sein du service et 

un feedback en Staff de l’hôpital 
- Mise en place des fiches de consentement des 

patients aux soins 
- Elaboration et validation des prospectus sur le droit 

et devoir des usagers 
- Formation des agents à l’utilisation des fiches 
- Vulgarisation du prospectus (affichage, distribution) 
- Sensibilisation des usagers 

 
4- Introduction des boites à outils de suggestion et 

de plaintes des malades, parents des malades 
- Confectionner les boites de suggestions 
- Identifier la boite par une étiquette facile à 

reconnaitre   
- Identifier la zone accessible à tous pour placer la 

boite 
- Mettre un comité de lecture et d’analyse  
- Suivi régulier et analyse du contenu 
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5- Mise en place des réunions d’exploitation de la 
boite de suggestion, des plaintes 

- Planifier la périodicité des réunions  
- Designer un responsable point focal de l’exploitation 

des suggestions  
- Mettre en place les critères de décision  
6- Désignation d’une personne ressources pour le 

dépouillement des lettres de la boite à 
suggestion au niveau de l’hôpital 

- Décrire le profil  
- Identifier la personne responsable  
-  
7- Renforcer le comité de discipline de l’hôpital 
- Décrire le rôle et fonctionnement du comite 
- Activé le comité à travers une première réunion de 

concertation 
- Impliquer les représentants de tous les acteurs  
- Planifier la tenue des réunions   
- Organiser les réunions aux périodes indiquées  
8- Fiche d’information concernant des objets 

précieux et dégageant la responsabilité de la 
direction en cas de perte des objets précieux des 
malades 

- Mettre en place une fiche de reconnaissance de 
dépôts des objets 

- Mettre mentionnant signature malade ou un garant  
- Identifier un personnel responsable de l’application  
9- Suivi-évaluation des activités/conformité du 

protocole de soins et la prise en charge 
proprement dite 

- Mettre en place un comité de suivi –évaluation 
- Designer un responsable   
10- Introduction de questionnaire d’évaluation de la 

qualité des services à la sortie du malade de 
l’hôpital 

- Créer une fiche d’évaluation  
- Pre-experimenter la fiche  
- Appliquer la fiche 
- Identifier un responsable de la collecte  
11- Créer un comité de gestion des incidents 

critiques/ évènements indésirables à 
l’hôpital/services 

- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting/notification d’incident 

critique  
-  
12- Créer un comité de resolution des conflits et 

plaintes. 
- Décrire la fonction du comité   
- Identifier un point focal  
- Créer une fiche de reporting d’incident critique  
- Renforcer la collaboration avec le CRU 
-  
13- Mise en place d’un comité de contrôle qualité 

des soins  
- Mettre en place un comité contrôle 
- Designer un responsable   
-  
14- Exiger la tenue périodique des staffs assortis de 

la rédaction d’un procès-verbal  
- Planifier la périodicité des staffs  
- Afficher le planning pour tous  
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15- Exiger la tenue quotidienne des staffs 
techniques au service des urgences 

- Planifier et fixer les heures des staffs quotidiens 
- Afficher le planning pour tous  
-  Adapter un ordre du jour standard  
16- Tenue correcte des dossiers de soins de tous les 

malades  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
17- Tenue correcte des outils de gestion du malade 

aux urgences  
- Créer des dossiers harmonisés  
- Remplir correctement toutes les rubriques 
- Identifier un responsable de la gestion des dossiers  
- Identifier un lieu d’archivage   
-  
18- Mise en place d’un dossier transfusionnel 
- Créer dossier patient transfusionnel 
- Mentionner le groupage sanguin  
- Assurer l’hémovigilance 
- Répertorier les donneurs éventuels  
19- Améliorer la motivation du personnel des 

urgences 
- Créer un système de motivation  
- Identifier le type de motivation à mettre en place  
- Créer un cadre de satisfaction : cantine, ticket 

restauration pendant la garde, prime de garde, carte 
vitale sante  

20- Mise en place d’une commission de transfusion 
sanguine à l’hôpital 

- Elaborer le cadre fonctionnement du comité  
- Mettre en place de comite : DH, chef labo, les chefs 

de service, l’équipe de soins   
- Identifier les besoins  
- Sensibiliser la population pour le don de sang 
- Organiser la campagne de collecte de poche de sang  
21- Mettre en place une commission hygiène 

hospitalière 
- Mise en place du comité hygiène,   
- Planifier des réunions mensuelles  
- Organiser et planifier les programmes d’hygiène 
22- Mettre en place des mécanismes de 

reconnaissance professionnelle par des 
satisfécits 

- Octroyer satisfecit   
- Planifier la périodicité de remise des satisfecit  
- Organiser une remise satisfecit pour toute 

occasionne trouver opportune par la direction  
 
23- Redynamiser les syndicats 
- Mise à niveau de performance 
- Impliquer les activités socio professionnelles 
24- Mettre en place des Conseils d’administration 
- Mettre un cadre juridique 
- Identifier les membres  
25- Harmoniser le Comite en relation avec les 

usagers et la qualité (CRU-Q) 
- Créer un cadre de concertation comite – CRUQ 
26- Mise en place du système national 

d’hémovigilance  
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- Créer et rendre fonctionnel un comité 
d’hémovigilance  

- Faire l’états de lieux (Les points fort et points à 
améliorer) 

- Elaborer et appliquer le protocole  
- Faire un suivi évaluation  
27- Célébrer annuellement la journée mondiale de 

donneur de sang 
- S’impliquer a l’organisation de la célébration de la 

journée mondiale 
Résultat attendu :  

- Gouvernance hospitalière est améliorée  
- La plateforme entre les différents services est créée  
- Les outils de gestions sont harmonisés : fiches 

d’enquêtes, plainte et suggestion des patients, 
qualité des services,   

- Les comités de gestion sont rendus fonctionnels   
- Les comités techniques en place et fonctionnel  
- Un cadre de concertation est créé : réunions, staff…. 
- Le système national d’hémovigilance est mis place 

 
Approche :  

- Etablir un code de fonctionnement des services des 
urgences  

- Définir l’organisation physique, technique  
- Former le personnel en management, 
- Planifier les réunions de concertation avec les 

différents pools  
- Assurer une maintenance des équipements  
- Approvisionner régulière  
- Sécuriser le dossier  

 

PARTIES PRENANTES : ROLES ET RESPONSABILITES 
 
 

- Parties Prenantes 
RACI 

- Responsabilités 
 

 
Directeur de l’hôpital ; MSHP ; MINCOM, les PTF, chefs de 
service, surveillant 
 
 
La Direction de l’hôpital se chargera de l’Organisation, la mise en 
place des comités et le suivi - évaluation au niveau de la structure 
Les chefs de service en tant que responsable sous la supervision 
de la direction sont chargés de veiller à l’application des activités. 
Le MSHP en tant qu’autorité est chargée superviser la mise en 
œuvre des directives nationales  
Les PTFs, structures associatives en tant développeurs devront 
être informés pour la mobilisation des ressources et le 
renforcement des capacités  
Le MICOM sera en charge de la sensibilisation des usagers et de la 
population sur leur relation avec les prestataires 
 
 

INDICATEURS D’EFFET 
 

§ La réduction des plaintes des malades, parents des 
malades aux urgences  

§ L’Augmentation de la satisfaction des usagers de 
l’hôpital/des urgences 

§ Le Taux de fréquentation en hausse 
§ Les recettes augmentent 
§ Les prestataires sont impliqués dans le fonctionnement 

de la structure  

DUREE (en MOIS) 
 

60 
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D. Durée des expériences  

La durée de mise en œuvre de la présente stratégie a été définie à partir du nombre d’interventions identifiées 
pour chacun des axes de la stratégie. La date au plus tôt de démarrage de l’activité et la Date au plus tard de 
sa réalisation ont été mise à concurrence en optimisant le chemin critique des stratégies retenues et le 
schéma directeur. 

La pérennité des interventions et la mesure des effets ont également été prise en compte pour délimiter la 
période de mise en œuvre, la période de suivi et celle de la pérennité des interventions. 

La mise en œuvre de la stratégie nationale des urgences pré, per et post hospitalières se fera pendant cinq 
(5) ans dès le lancement, soit 2022 – 2027 ; et le suivi des mécanismes de pérennité jusqu’en 2032 

 

E. Coûts de l’intervention  

1. Cadre budgétaire global du plan 

C’est une estimation des coûts pour l’atteinte des différents objectifs du Plan. Il donne à chaque activité 
prioritaire planifiée dans le plan, un montant nécessaire à sa mise en œuvre.  

Toutefois, les résultats du processus de Budgétisation/Costing du plan permettront à toutes les parties 
prenantes d’avoir une vue d’ensemble et détaillée sur la totalité des ressources financières nécessaires à la 
mise en œuvre du plan. 

 

AXES STRATEGIQUES ET ACTIVITES BUDGET 
ANNUEL 

BUDGET CT 3 
ANS 

BUDGET MT 5 
ANS 

BUDGET LT 10 
ANS 

STRATÉGIE 1 : AMELIERATION DE 
LA QUALITE DE LA PRISE EN 
CHARGE DES URGENCES 
HOSPITALIERES 

       20 512 800         38 974 320               51 282 000              82 051 200    

Doter le service des urgences en 
personnel qualifié et spécialisé 
dans la PEC des Urgences 

                             
5 894 560  

                            
11 199 664    

                            
14 736 400    

                              
23 578 240    

Définir les curricula de formation 
pour une meilleure prise en 
charge des urgences 

                             
3 022 880  

                              
5 743 472    

                               
7 557 200    

                              
12 091 520    

Renforcer les capacités des 
prestataires en PCI  

                                 
841 960  

                              
1 599 724    

                               
2 104 900    

                                 
3 367 840    

Maitriser et appliquer les 
procédures et circuits par les 
prestataires   

                             
3 696 000  

                              
7 022 400    

                               
9 240 000    

                              
14 784 000    

Ameliorer la gouvernance 
hospitalière des services des 
urgences 

                             
7 057 400  

                            
13 409 060    

                            
17 643 500    

                              
28 229 600    

STRATÉGIES 2 : PROMOUVOIR LES 
GESTES DE PREMIER SECOUR 
DANS LA COMMUNAUTE POUR 
LES INTERVENTIONS EN 
SITUATION D'URGENCE  

             2 010 400               3 819 760                 5 026 000                8 041 600    

Identifier les axes 
accidentogènes 

                                 
156 800  

                                  
297 920    

                                  
392 000    

                                    
627 200    
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Renforcer la capacité des 
riverains des axes 
accidentogènes 

                                 
215 600  

                                  
409 640    

                                  
539 000    

                                    
862 400    

Améliorer les conditions d'accueil 
et de prise en charge des patient 

                             
1 638 000  

                              
3 112 200    

                               
4 095 000    

                                 
6 552 000    

STRATÉGIES 3 : AMEMIORATION 
DE LA QUALITE DES 
INFRASTRUCTURE, EQUIPEMENT 
ET LEUR MAINTENANCE 

           51 909 797             98 628 614             129 774 492             207 639 188    

Disponibiliser les moyens et 
équipements  pour l’intervention 
des acteurs prehospitalier 

                                 
675 360  

                              
1 283 184    

                               
1 688 400    

                                 
2 701 440    

Adapter et mettre en place Les 
infrastructures, les équipements 
et les moyens de maintenance  

                           
51 234 437  

                            
97 345 430    

                          
128 086 092    

                            
204 937 748    

STRATÉGIES 4 : AMELIORATION ET 
OPTIMISATION DE 
L'ORGANISATION DU SYSTÈME 
DES URGENCES 

           16 009 000             25 777 052               34 599 673              54 218 357    

Renforcer le dispositif 
d'intervention du pré hospitalier 

                             
5 209 120  

                              
6 771 856    

                               
8 803 413    

                              
11 444 437    

Etablir un circuit fonctionnel et 
adapté pour le pré hospitalier 

                                     
2 520  

                                      
4 788    

                                       
6 300    

                                      
10 080    

Rationnaliser l'utilisation des 
ambulances 

                             
1 764 000  

                              
3 351 600    

                               
4 410 000    

                                 
7 056 000    

Assurer la maintenance des 
ambulances  

                                 
302 400  

                                  
574 560    

                                  
756 000    

                                 
1 209 600    

Améliorer la gestion de la 
pharmacie 

                             
2 574 320  

                              
7 070 616    

                            
11 389 000    

                              
22 184 960    

Securiser et digitaliser le système 
d'information hospitalière 

                             
6 156 640  

                              
8 003 632    

                               
9 234 960    

                              
12 313 280    

STRATEGIES 5: AMELIORATION DU 
RESPECT DES DROITS ET DIGNITE 
DES PATIENTS DANS LA PRISE EN 
CHARGE DES URGENCES 

             1 400 000               1 839 040                 2 139 200                 2 889 600    

Améliorer le cadre de 
communication en situation 
d'urgence  

                                   
42 560  

                                    
74 368    

                                  
103 040    

                                    
174 720    

Promouvoir la communication 
entre prestataires et 
patient/acompagnants afin de 
respecter leurs droits   

                             
1 357 440  

                              
1 764 672    

                               
2 036 160    

                                 
2 714 880    

STRATEGIES 6: AMELIORATION DE 
L'ENGAGEMENT 
COMMUNAUTAIRE DANS L PRISE 
EN CHARGE DES URGENCES 

           11 961 600             30 801 120               49 341 600               95 692 800    

Favoriser l'engagement  
communautaire 

                             
1 635 200  

                              
2 125 760    

                               
2 452 800    

                                 
3 270 400    

Favoriser le changement de 
comportement de la 
communauté en utilisant les 
canaux usuels pour la prévention 
et la prise en charge des urgences 
en phase pré-hospitalière 

                                 
616 000  

                                  
800 800    

                                  
924 000    

                                 
1 232 000    
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Mettre en place les outils de 
recouvrement cout  dans les 
services d'urgence 

                                 
739 200  

                                  
960 960    

                               
1 108 800    

                                 
1 478 400    

Améliorer la recette de l'hôpital                              
8 971 200  

                            
26 913 600    

                            
44 856 000    

                              
89 712 000    

STRATEGIES 7: AMELIORATION DE 
LA COORDINATION DE LA CHAINE 
DE PRISE EN CHARGE DES 
URGENCES 

           16 147 600             43 986 040               70 609 000             137 166 400    

Mettre en place et  renforcer la 
plateforme de 
coordination/concertation entre 
les acteurs 

                                 
655 200  

                              
1 244 880    

                               
1 638 000    

                                 
2 620 800    

Mettre en place un centre de 
régulation dans les services 
d'urgence 

                                 
604 800  

                              
1 149 120    

                               
1 512 000    

                                 
2 419 200    

Créer un cadre de concertation 
entre les services 

                             
1 176 000  

                              
2 234 400    

                               
2 940 000    

                                 
4 704 000    

Améliorer la collaboration entre 
le service des urgences et les 
services /fonctions supports 

                                 
378 000  

                                  
718 200    

                                  
945 000    

                                 
1 512 000    

Renforcer  la sensibilisation  pour 
la mobilisation des donneurs 
volontaires de sang 

                           
13 255 200  

                            
38 490 480    

                            
63 378 000    

                            
125 596 800    

Faciliter l'acquisition des poches  
de sang dans les services 
d'urgence 

                                   
78 400  

                                  
148 960    

                                  
196 000    

                                    
313 600    

STRATEGIES 8: RENFORCEMENT 
DES NORMES ET PROCEDURE DE 
PRISE EN CHARGE DU SYSTÈME 
DES URGENCES 

           14 613 200             18 316 760               30 565 640               46 020 800    

Mettre en place des 
infrastructures requises pour le 
prehospitalier 

                             
3 813 600  

                                             
-      

                               
4 957 680    

                                 
5 720 400    

Faciliter l'accès aux urgences en 
les indiquant par les enseignes 
lumineuses et des flèches 
d'orientation des unités 

                                 
543 200  

                              
1 032 080    

                               
1 358 000    

                                 
2 172 800    

Règlementer et veiller à 
l’application de l’accès aux 
urgences 

                             
1 184 400  

                                    
47 880    

                               
1 569 960    

                                 
1 839 600    

Mettre en norme les 
infrastructures des services 
d’urgence 

                             
1 512 000  

                              
2 872 800    

                               
3 780 000    

                                 
6 048 000    

Rendre fonctionnel les services 
d'urgence selon les normes 

                             
7 560 000  

                            
14 364 000    

                            
18 900 000    

                              
30 240 000    

STRATEGIES 9: RENFORCEMENT 
DU CADRE REGLEMENTAIRE ET 
LEGISLATIF DU 
FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES URGENCES 

                666 120               1 265 628                 1 665 300                 2 664 480    

Créer un cadre législatif et 
réglementaire du pré-hospitalier 

                                 
515 760  

                                  
979 944    

                               
1 289 400    

                                 
2 063 040    

Faire respecter les 
règlementations, normes et 
procédures régissant le 

                                 
150 360  

                                  
285 684    

                                  
375 900    

                                    
601 440    
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fonctionnement des services 
d'urgence 

STRATEGIES 10: AMELIORATION 
DU SYSTÈME DE COLLECTE 
TRAITEMENT ET DE REPORTING 
DES INFORMATIONS 

                        -                            -                              -                                -      

Réglementer et opérationnaliser 
le circuit dossier patient pour le 
pré, per et le post urgence 

                                            
-    

                                             
-      

                                             
-      

                                               
-      

TOTAL          135 230 517           263 408 334             375 002 905             636 384 424    

Plus de détails : BUDGET SNUS_VFinal_EUR.xlsx 
 

2. Plan d’action annuel budgétisé  
C’est la déclinaison annuelle des actions prioritaires du plan stratégique. Les activités de ce plan seront mises 
à jour chaque année de façon glissante (plans glissants) en fonction de la stratégie choisie, des réalités 

opérationnelles et du budget disponible. 

3. Plan de gestion trimestriel 
Ce document qui découle du plan d’action annuel budgétisé, compile les activités planifiées pour chaque 
trimestre pour un meilleur suivi. Les activités de ce plan seront aussi mises à jour chaque trimestre de façon 
glissante en fonction de la réalité opérationnelle. 

F. Risques et Recommandations Opérationnels 

Eléments  Risques  Recommandations RACI 

Organisationnels  

Absence d’organisation des 
urgences à tous les niveaux de 
la pyramide sanitaire  

Elaborer un guide d’organisation du 
service des urgences  

MinSan/Prestataires/PTFs 

Inexistence d’un dossier 
patient harmonisé 

Refonte/création du dossier patient  MinSan/Prestataires/PTFs 

Manque de SOP 

Définir (et tenir actualisée) une politique 
d’amélioration de la qualité-sécurité des 
soins 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Élaborer le programme d’actions pour 
l’amélioration de la qualité-sécurité des 
soins 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Former Développer la culture de sécurité 
des soins et les pratiques de management 
associées 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Former, adapter, et rédiger des documents 
opérationnels 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Faible de la maîtrise et 
appropriation des circuits et 
procédures  

Adapter les documents produits pour les 
rendre très compréhensibles, en 
particulier pour les populations les moins 
lettrées 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Dossier transfusionnel 
inexistant 

La normalisation du circuit du Sang en 
partenariat avec le DNTS y compris la 
remontée des incidents transfusionnels 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Circuit des déchets et de la 
stérilisation  

- Acquisition de matériel adapté pour la 
stérilisation 
- Remise à niveau de l’ensemble des 
incinérateurs 

MinSan/Prestataires/PTFs 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/1ZF7YCjjGDVIljMhvXDdZk0j5NQgx26Gw/
edit?usp=sharing&ouid=114016313199477814522&rtpof=true&sd=true

Plus de détails 
dans l’annexe
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- Mise à disposition de matériel nécessaire 
au tri des déchets (coupants tranchants, 
ampoules), et au tri du linge souillé  

Ressources humaines 

Faible Harmonisation des 
Curricula de formation  

Conduire un état des lieux des Curricula 
existants, réviser, harmoniser et valider  

MinSan/Prestataires/PTFs 

 
Méconnaissance de la chaine 
de PEC des urgences  

Former, adapter, et rédiger des documents 
opérationnels  

MinSan/Prestataires/PTFs 

Optimiser la chaine d’évènement dans la 
prise en charge transversale des patients  

MinSan/Prestataires/PTFs 

Etudier le flux, les intervenants et les types 
d’actions  

MinSan/Prestataires/PTFs 

Mettre en place une vraie Equipe 
Opérationnelle d’Hygiène, issue du CHS, 
pour assurer l’appropriation de la PCI 

MinSan/Prestataires/PTFs 

Coût/Qualité de soins   Gouvernance financière 
faiblement traçable  

Harmoniser les coûts souvent très 
dépendants du contexte dans lequel la 
relation cout qualité des soins est analysée 
et des conditions économiques dont la 
tarification  

MinSan/Prestataires/PTFs 

Urgences centralisées et Guichet unique MinSan/Prestataires/PTFs 

Infrastructure/Matériels  
Faible adéquation 
fonctionnelle et structurelle 
des infrastructures  

Assurer la Maintenance des équipements 
et matériels / Acquisition  

MinSan/Prestataires/PTFs 

Réorientation et Réhabilitation des 
infrastructures existantes   

MinSan/Prestataires/PTFs 

 

G. Cadre de financement  

1. Stratégies de mobilisation des ressources financières 

Le financement pour la mise en œuvre de la stratégie nationale provient de plusieurs sources : 

Nationale : L’Etat, les collectivités locales, les établissements de prestation des soins, les organismes 
d’assurance/ protection sociale (mutuelles, assurance privées), les Banques, le secteur privé national, les 
organisations de la société civile (ONG, associations…), les organisations caritatives (fondations, Mécènes…), 
Organisations communautaires (associations des ressortissants, groupements…). 

Internationale : Coopération, organismes internationaux (Régionales, sous régionales, Institutions des 
Nations Unies, les ONG internationales, Fondations internationales…). 

Les différentes stratégies de mobilisation des ressources financières pour les niveaux national, Régional et 
préfectoral sont présentées dans le tableau ci-dessous : 
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      Tableau 1 : Stratégies de mobilisation des ressources financières par niveau de la pyramide sanitaire 

Niveau PRE PER POST 

National 

Subvention de l’Etat 
Investissement direct de l’Etat 
Fonds de développement social 
et d’indigence (FDSI) 
Fonds National de 
développement local (FNDL) 
Fonds de développement local 
(FODEL) 
Aides bi et multilatérales  
Partenariats public-privés 
Dons 
Recouvrement des coûts  
Manifestation de levée de fonds 
Apports des acteurs clés 
Contribution des élites 
Jumelage hospitalier 

Subvention de l’Etat 
Investissement direct de l’Etat 
Dons 
Recouvrement des coûts 
Fonds de développement social 
et d’indigence (FDSI) 
Fonds National de 
développement local (FNDL) 
Fonds de développement local 
(FODEL) 
Partenariats public-privés Aides 
bila et multilatérales  
Manifestation de levée de fonds  
Apports des acteurs clés 
Contribution des élites 
Jumelage hospitalier 
 

Subvention de l’Etat 
Investissement direct de l’Etat 
Dons 
Recouvrement des coûts 
Fonds de développement 
social et d’indigence (FDSI) 
Fonds National de 
développement local (FNDL) 
Fonds de développement local 
(FODEL)  
Aides bi - multilatérales  
Partenariats public-privés 
Manifestation de levée de 
fonds 
Apports des acteurs clés 
Contribution des élites 
Jumelage hospitalier 

Régional 

Subvention de l’Etat 
Investissement direct de l’Etat 
Partenariats public-privés 
Dons 
Recouvrement des coûts 
Jumelage hospitalier 
Mutuelles  
Aides bi et multilatérales  
 
Assurances privées 
Contributions volontaires 
Contribution des élites 
Manifestation de levée de fonds 
Apports des acteurs clés 

Subvention de l’Etat 
Investissement direct de l’Etat 
Partenariats public-privés 
Dons 
Recouvrement des coûts 
Jumelage hospitalier  
Mutuelles  
Aides bi et multilatérales 
Assurances privées 
Contributions volontaires 
Contribution des élites 
Manifestation de levée de fonds 
Apports des acteurs clés 

Subvention de l’Etat 
Investissement direct de l’Etat 
Partenariats public-privés  
Aides bi - multilatérales  
Dons 
Recouvrement des coûts 
Jumelage hospitalier 
Mutuelles 
Assurances privées 
Contributions volontaires 
Manifestation de levée de 
fonds 
Apports des acteurs clés 
Contribution des élites 

Préfectoral/ 
communal 

Budget des collectivités 
Partenariats public-privés  
Aides bi et multilatérales  
Collectivités locales 
Dons  
Recouvrement coûts 
Jumelage hospitalier 
Mutuelles 
Assurances privées 
Contributions volontaires 
Manifestation de levée de fonds 
Apports des acteurs clés 
Contribution des élites 

Budget des collectivités 
Collectivités locales 
Partenariats public-privés  
Aides bi et multilatérales  
Dons 
Recouvrement coûts 
Jumelage hospitalier  
Mutuelles 
Assurances privées 
Contributions volontaires 
Contribution des élites 
Manifestation de levée de fonds 
Apports des acteurs clés 

Budget des collectivités 
Collectivités locales 
Partenariats public-privés  
Aides bi et multilatérales  
Dons 
Recouvrement des coûts 
Jumelage hospitalier 
Mutuelles 
Assurances privées 
Contribution des élites 
Manifestation de levée de 
fonds 
Contributions volontaires 
Apports des acteurs clés 

Les différentes stratégies de mobilisation des ressources financières pour le niveau international sont 
présentées dans le tableau ci-dessous : 
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      Tableau 2 : Stratégies de mobilisation des ressources financières par type de coopération  

Parties 
prenantes 

PRE PER POST 

Organisations 
bilatérales 
multilatérales et 
gouvernements 
nationaux 

Soumission de demande de 
financement/ subventions 
Convention de financement 
Accords cadre 
 

Soumission de demande de 
financement/ subventions 
Convention de financement 
Accords cadre 
 

Soumission de demande de 
financement/ subventions 
Convention de financement 
Accords cadre 
 

ONG, Fondations, 
Organisations 
caritatives… 

Soumission de demande de 
financement/ subventions 
Convention de financement 
Manifestation de levée de 
fonds 
Sollicitation de dons 
Contributions volontaires 
 

Soumission de demande de 
financement/ subventions 
Convention de financement 
Manifestation de levée de 
fonds 
Sollicitation de dons 
Contributions volontaires 

Soumission de demande de 
financement/ subventions 
Convention de financement 
Manifestation de levée de 
fonds 
Sollicitation de dons 
Contributions volontaires 

Etablissements 
de santé 

Jumelages hospitalier Jumelages hospitalier Jumelages hospitalier 

 

2. Contribution suivant les sources de financement 

 

Les pourcentages qui figurent dans ce tableau sont à appliquer au montant total de l’intervention concernée. 
C’est ainsi que, les activités qui soutiennent la souveraineté du Gouvernement, son appropriation et ses 
mécanismes de pérennisation ont un pourcentage qui a été affectées pour le concours financiers de l’Etat. 
Une part importante a été également affectée au secteur privé Guinéen pour plus d’implication dans le 
développement du système de santé, auquel, ils sont bénéficiaires pour leur productivité. Les PTFs de la 
Guinée ont également été mis à contribution suivant leurs domaines d’interventions. 

Interventions Etat PTF Privé Mixte Rec
La gouvernance hospitalière prenant en compte le service des urgences est améliorée 7,32% 0,00% 0,00% 1,67% 0,63%
Les infrastructures,les équipements et les moyens de maintenace adaptés sont en place 0,00% 12,92% 0,00% 0,00% 0,59%
Réglementer et pérationnaliser le circuit dossier patient, pré urgences 5,12% 0,00% 0,00% 1,17% 0,44%
Les procédures et circuits sont maitrisés et appliqués par les prestataires 4,15% 0,00% 0,00% 0,94% 0,36%
Faire respecter les règlementations, normes et procédures régissant le fonctionnement des services d'urgence 4,39% 0,00% 0,00% 1,00% 0,38%
Ameliorer la gestion de la pharmacie 2,68% 0,00% 0,00% 0,61% 0,23%
Doter le servive des urgences en personnel qualifié et specialisé dans la PEC des Urgences  0,00% 4,15% 0,00% 0,00% 0,19%
Definir les curriculas de formation 1,71% 0,00% 0,00% 0,39% 0,15%
Créer un cadre legislatif et reglementaire du prehospitalier 1,71% 0,00% 0,00% 0,39% 0,15%
Reglementer et veuiller à lapplication  l'acces aux urgences 1,22% 0,00% 0,00% 0,28% 0,10%
Renforcer la  capacité des prestataires  sur la PCI 0,00% 2,31% 0,00% 0,00% 0,10%
Ameliorer les conditions d'acceuil et de prise en charge des patients 0,00% 0,00% 8,72% 0,28% 0,10%
Sécuriser et digitaliser le système d'information hospitalière 0,00% 2,31% 0,00% 0,00% 0,10%
Promouvoir la communication entre prestataires et patient/acompagnants afin de respecter leurs droits 1,22% 0,00% 0,00% 0,28% 0,10%
Favoriser le changement de comportement de la communauté en utilisant les cannaux usuels pour la prévention et la prise en charge des 
urgences en phase pré-hospitalière 1,22% 0,00% 0,00% 0,28% 0,10%

Ameliorer la recette de l'hopital 1,46% 0,00% 0,00% 0,33% 0,13%
Renforcer  la sensibilisation  pour la mobilisation des donneurs volontaires de sang 1,22% 0,00% 0,00% 0,28% 0,10%
Rendre fonctionnel les services d'urgence selon les normes 1,46% 0,00% 0,00% 0,33% 0,13%
Disponibiliser les moyens et equipements  pour lintervention des acteurs préhospitaliers 0,00% 0,00% 5,81% 0,17% 0,06%
Rationnaliser l'utilisation des ambulances 0,49% 0,00% 0,00% 0,11% 0,04%
Renforcer le dispositif d'intervention du prehospitalier 0,98% 0,00% 0,00% 0,22% 0,08%
Renforcer la capacité des riverains des axes accidentigènes 0,00% 1,85% 0,00% 0,00% 0,08%
Favoriser l'engagement  communautaire 0,73% 0,00% 0,00% 0,17% 0,06%
Mettre en place et  renforcer la plateforme de coordination/concertation entre les acteurs 0,73% 0,00% 0,00% 0,17% 0,06%
Mettre en place un centre de regulation dans les services d'urgence 0,00% 0,92% 0,00% 0,00% 0,04%
Créer un cadre de concertation entre les services 0,49% 0,00% 0,00% 0,11% 0,04%
Mettre en place les outils de recouvrement cout  dans les services d'urgence 0,00% 1,38% 0,00% 0,00% 0,06%
Renforcer la capacités des acteurs du prehospitalier 0,00% 1,85% 0,00% 0,00% 0,08%
Mettre en place des infrastructures requises pour le prehospitalier 0,00% 1,85% 0,00% 0,00% 0,08%
Faciliter l'acces aux urgences en les indiquant par les enseignes lumineuse et des fleches d'orientation des unités 0,49% 0,00% 0,00% 0,11% 0,04%
Améliorer le cadre de communication en situation d'urgence 0,49% 0,00% 0,00% 0,11% 0,04%
Mettre aux normes les infrastructures des services d'urgence 0,00% 0,00% 0,00% 0,06% 0,02%
Assurer la collaboration entre le service des urgences et les services fonctions supports 0,49% 0,00% 0,00% 0,11% 0,04%
Reglementer circuit fonctionnel et adapté pour le pré-hospitalier 0,24% 0,00% 0,00% 0,06% 0,02%
Identifier les axes accidentogènes 0,00% 0,46% 0,00% 0,00% 0,02%
Assurer la maintenance des ambulances 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%
Faciliter l'aquisition des poches  de sang dans les services d'urgence 0,00% 0,00% 0,00% 0,06% 0,02%

Total Contribution par sources de Financement 40% 30% 15% 10% 5%
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3. Gouvernance des ressources financières 
La gouvernance des ressources financières mobilisée pour les urgences hospitalières sera basée sur 
l’utilisation des procédures nationales de gestion, les procédures particulières inclues dans les conventions 
et accords de financement, la gestion axée sur les résultats et la redevabilité mutuelle des organes de l’Etat 
aux différents niveaux et des partenaires techniques et financiers à travers le renforcement du mécanisme 
de suivi.  

La gouvernance sera faite de façon pyramidale allant du niveau central au niveau décentralisé. 

 

4. Instances de coordination et de suivi 

a. Au niveau national 

- Le Comité Technique de Coordination (CTC)  
- L’Unité d’Appui à la Gestion et à la Coordination des programmes et projets (UAGCP) 
- Le Comité de suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale des urgences hospitalières  
- Le Conseil d’Administration (CA) de l’hôpital national 
- Le Comité Médical d’Etablissement (CME) de l’hôpital national 

 

b. Au niveau régional  

- Le Comité Technique Régional de la Santé (CTRS) 
- Le comité régional de suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale des urgences hospitalières  
- Le Conseil d’Administration (CA) de l’hôpital régional 
- Le Comité Médical d’Etablissement (CME) de l’hôpital régional 

 

c. Au niveau préfectoral 

- Le Comité Technique Préfectoral de la Santé (CTPS) 
- Le Comité Médical Consultatif (CMC) de l’hôpital préfectoral 
- Le Comité Préfectoral de suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale des urgences 

hospitalières. 

5. Rôles et responsabilités 
- Le comité technique de coordination (CTC) réunit les services du Ministère de la santé, des autres 

départements sectoriels, la plateforme one Health et les différents partenaires techniques et 
financiers évoluant dans le secteur de la santé.  Ce comité assure le suivi de l’ensemble des activités 
et des financements dans le domaine de la santé. 

- L’Unité d’Appui à la Gestion et à la Coordination des programmes et projets (UAGCP) est chargée de 
la mobilisation et de l’accompagnement de l’utilisation efficiente des différents financements 
disponibles.  

- Le comité de suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale des urgences hospitalières composé 
des représentants des différentes parties prenantes (Décideurs, bailleurs de fonds, le pool des 
médecins urgentistes, la plateforme one Health, …) est chargé d’assurer le suivi et l’évaluation de 
l’exécution du plan directeur, de faire les recommandations pertinentes aux décideurs et aux 
bailleurs pour l’efficacité et l’efficience des INTERVENTION.  

- Les comités techniques régionaux et préfectoraux de la santé informe les parties prenantes au 
niveau régional et préfectoral (services publics, la plateforme one Health, partenaires techniques et 
financiers, collectivités locales, société civile…) sur les orientations et la mise en œuvre des activités. 
Ils coordonnent aussi les INTERVENTION des parties prenantes. 
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- Les conseils d’administration des hôpitaux nationaux et régionaux prennent toutes les décisions 
concernant les objectifs d’organisation, de la gestion et le fonctionnement des hôpitaux. Ils délibèrent 
notamment sur les budgets, les résultats financiers et les plans d’investissement. 

- Les comités médicaux consultatifs des hôpitaux sont chargés de donner leur avis et d’adopter les 
règlements intérieurs, le plan d’action annuel, l’état prévisionnel des recettes et dépenses, les 
rapports annuels d’activités, les rapports financiers et toutes les mesures d’organisation des services 
et de gestion des ressources humaines. Ils sont composés des équipes de direction, les chefs de 
services, les représentants des paramédicaux.  

 

6. Périodicité  
• Le CTC, le CTRS, le CTPS, les CA se réunissent en fonction des périodicités statutaires. 
• Le comité de suivi de la mise en œuvre de la stratégie se réunit tous les trois (3) mois. 
• Les sessions des CMC sont mensuelles 
• L’UAGCP travaille quotidiennement 

 

7. Mécanismes de gestion des ressources financières 

a. Procédures et règlements 

La gouvernance des ressources financières mobilisée pour les urgences hospitalières sera basée sur 
l’utilisation des procédures nationales de gestion, les procédures particulières inclues dans les conventions 
et accords de financement, la gestion axée sur les résultats et la redevabilité mutuelle des organes de l’Etat 
au différent niveau et des partenaires techniques et financiers à travers le renforcement du mécanisme de 
suivi.  

A ce titre le manuel de procédures administratives, financières, comptables et opérationnelles du ministère 
de l’économie et des finances sera l’outil de référence. Les marchés de fournitures et d’équipements d’une 
part et de prestations intellectuelles d’autre part se feront selon les dispositions du code des marchés publics 
et de délégations de services publics en vigueur. 

 Les procédures spécifiques administratives et financières des partenaires techniques et financiers seront 
prises en compte. 

b. Typologie des contrôles  

Les contrôles de gestion des ressources financières mobilisées pour la mise en œuvre de la stratégie nationale 
sont de plusieurs types : 

§ Le contrôle interne : le contrôle inopiné par la hiérarchie et la tutelle (niveau central, DRS, DPS/DCS), 
le contrôle financier 

§ Le contrôle externe : Inspection des finances, inspection de la santé, Cour des comptes, parlement, 
les bailleurs (Nationaux et Internationaux) et contrôle citoyen. 

c. Audits et périodicité 

Les audits seront réalisés annuellement par la Cour des Comptes en collaboration avec le Ministère de 
l’Economie et des Finances selon les procédures en vigueur. Ils étudieront les systèmes et processus de 
gestion des fonds alloués pour identifier les risques susceptibles de compromettre l’atteinte des objectifs et 
pour formuler des recommandations pour l’utilisation rationnelle des ressources.  

Les audits externes de l’ensemble des financements seront réalisés à mi-parcours et en fin de période de 
mise en œuvre de la stratégie.  
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8. Mécanismes de suivi de la gestion financière 
Le suivi budgétaire sera fait en utilisant la méthode qui consiste en une analyse en trois (3) temps : 

§ L’analyse des activités prévues- activités réalisées (Identification des écarts en termes de réalisation 
et de temps consommé) 

§ L’analyse du financement prévu – financement réalisé pour ces activités (Identification des écarts de 
coûts) 

§ L’analyse du financement prévu – financement réalisé pour le temps consommé (Identification des 
écarts de coûts). 
 
Les activités de suivi consisteront à : 

- L’analyse financière des comptes et états financiers 
- L’analyse de gestion sur la base d’indicateurs de performance  
- L’élaboration de rapport pour la période considérée comprenant un bilan physique et un 

bilan financier et donnant le détail des indicateurs de suivi avec leur analyse. 
- La restitution aux différentes parties prenantes. 

             Ces activités seront réalisées sur une période semestrielle. 

H. Cadre de Suivi-Evaluation et Indicateurs d’effet 

1. Circuit de l’Information / Données 

Niveau 
Acteurs 

Pré Per Post 

Préfectoral 
 

Collectivité, 
Administrateurs territoriaux  
Riverains 
UPC /Croix Rouge 
Centre de régulation  
Centre d’accueil  
Medias  

Centre d’accueil  
Personnel (médecin et paramédicaux) 
Equipes de transfert (ambulanciers, 
brancardiers) 
CNTS  

Les services de référence 
Les équipes de référence 
DPS 

Régional 

Collectivité, 
Administrateurs territoriaux  
Riverains 
MSPC /UPC /Croix Rouge 
Centre de régulation  
Medias 

Centre d’accueil  
Personnel (médecin et paramédicaux) 
Equipes de transfert (ambulanciers, 
brancardiers) 
CNTS 

Les services de référence 
Les équipes de référence 
DPS, DRS 

National 

Collectivité, 
Administrateurs territoriaux  
Riverains 
MSPC/UPC /Croix Rouge 
Centre de régulation  
Medias 

Centre d’accueil des urgences  
Personnel (médecin et paramédicaux) 
Equipes de transfert (ambulanciers, 
brancardiers) 
CNTS  

Les services de référence 
Les équipes de référence 
DCS, DSVCO 

 

 

Données 

Lieu, heure, nature, gravités  
Nombre de blessés, décès 

Nombre de cas, nombre de décès, 
nombre de cas hospitalisé, nombre de 
cas exéat, nombre de cas référé  

Nombre de cas référé 
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2. Fluxogramme 

 
Figure 3 : Circuit de l’information d’un Centre de Régulation – Cas de Conakry 
 
 
 
 

 
 
Figure 4 : Circuit de l’information et de Gestion du Continuum des soins  



183
URGENCES PRE, PER ET POST HOSPITALIERES EN GUINEE

PLAN STRATEGIQUE NATIONAL

3. Outils et Mécanisme de Rapportage 

Nive
au 

Outils Mode de 
transmission Fréquence Délai 

soumission 
Assurance qualité 

 
Pré 

Fiche de 
renseignement/tran
sfert  
Carnet de bord de 
l’ambulance 

 
 Support papier  
 

Au cas (par 
malade) 
Chaque 
déplacement  

Instantané 
Instantané  

Supervision des fiches et carnets  

 
 
 
 
 
 

Per 

Registre d’entrée 
Registre de 
consultation  
Dossier médical 
dossier  
 
 
 
 
Fiche de transfert 
Bon de sortie 
d’ambulance 
Carnet de bord de 
l’ambulance  
Reçu de payement  
Fiche de 
consommation de 
médicaments par 
malade 
Bon de commande 
pharmacie  
Bon de commande 
de poche de sang  
 
 
 
Bulletin d’examen  
Ordonnancier 

 
Support 
papier/informatiqu
e 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Support papier 
 
 
 
 
 
 
Support papier  

Tous les jours 
(des 
réceptions du 
malade) 
 
 
 
 
 
A chaque 
mouvement 
de transfert  
 
 
 
A chaque 
contact avec 
un cas 
 
 
 
 
 
 
 
Hebdomadair
e (dotation du 
service en 
bulletins 
d’examen et 
carnets 
d’ordonnanci
er  

A la réception 
du chaque cas 
 
 
 
 
 
Par 
mouvement 
d’ambulance 
 
 
Apres soins  
Apres 
consommatio
n 
Au quotidien 
(approvisionn
ement de 
l’armoire de 
pharmacie et 
de l’unité de 
transfusion 
des urgences  
  
 
Tous les 
lundis 
ouvrables  
 

Supervision des outils : 
 Chef du service des urgences : 
tous les jours 
Directeur de l’hôpital : tous les 
mois 
DPS : tous les 3mois 
DRS : tous les six mois 
DNEHPP : une fois l’an 
 
 
 
Supervision des outils : 
Chef du service des urgences : 
Staff quotidien (tous les matins) 
Directeur de l’hôpital : tous les 
mois 
DPS : tous les 3mois 
DRS : tous les six mois 
DNEHPP : une fois l’an 
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Post 

Fiche de transfert 
auto carbonée  
Bon de sortie 
d’ambulance 
Billet de sortie 
(coupon médical) 
Certificat 
d’hospitalisation  
Carnet de bord de 
l’ambulance  
 
 
Reçu de payement  
Bulletin d’examen  
Ordonnancier 

 
 
 
 
 
 
 
Support papier 

 
Hebdomadair
e (dotation du 
service en 
bulletins 
d’examen et 
carnets 
d’ordonnanci
er 

 
Tous les 
lundis 
ouvrables 
 
Par 
mouvement 
d’ambulance 
 
Apres soins  
Apres 
consommatio
n 
Au quotidien 
(approvisionn
ement de 
l’armoire de 
pharmacie et 
de l’unité de 
transfusion 
des urgences  

Supervision des outils : 
Chef du service des urgences : 
Staff quotidien (tous les matins) 
Directeur de l’hôpital : tous les 
mois 
DPS : tous les 3mois 
DRS : tous les six mois 
DNEHPP : une 
CRU : tous les trois mois  
UPC /Croix Rouge : tous les six 
mois  

4. Stratégie et Indicateurs d’effets  

Les indicateurs de résultats devront être systématiquement renseignés dans les 
Termes de Références des activités et répertorier dans les rapports d’activités. Les 
indicateurs des activités réalisées devront être agrégés et reportés chaque 
trimestre afin de mesurer la mise en œuvre du Plan d’action annuel 

Stratégies Axes Indicateurs d’effet 

§ Formation, Procédures, 
Circuit et Gouvernance 

 
Améliorer la qualité de la PEC des 

urgences hospitalières 

PRE 
§ Définir les curricula de 

formation  
§ Renforcer les capacités 

des acteurs du pré 
hospitalier 

PER 
§ Renforcer les capacités 

des prestataires sur la PCI 
§ Doter le service des 

urgences en personnel 
qualifié et spécialisé dans 
la PEC des Urgences   

POST 
§ La gouvernance 

hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Les procédures et circuits 
sont maitrisés et 
appliqués par les 
prestataires 

§ Réduction de la mortalité liée aux 
produits sanguins  

§ Réduction de temps d’attente et de 
prise en charge 

§ Réduction des décès intra-hospitalier 
§ L’amélioration de la qualité de la prise 

en charge en réduisant le taux de 
mortalité, et les complications 

§ Les premiers gestes de secours sont 
mis en œuvre par les élèves et les 
étudiants 

§ Confiance rétablie entre Prestataires et 
les usagers de la structure  

§ Le circuit de prise en charge des 
patients est maîtrisé 

§ Réduction les risques liés aux 
transferts et amélioration de 
l’accessibilité et de la circulation en 
interne 

§ Réduction des infections associées aux 
soins  
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§ PEC et document confidentielle des 
malades pour le respect des droits et 
dignité 

§ Prise en charge efficace des patients 
par la disponibilité des ambulances  

§ Réduction du risque d’accident 
transfusionnel 
 

§ Zone Accidentogène, 
Riverain, Accueil et 
Gouvernance 

 
Promouvoir les gestes de Premiers 

Secours (PS) dans communauté 
pour les INTERVENTION en 

situations d'urgence 

PRE 
§ Renforcer la capacité des 

riverains des axes 
accidentogènes  

§ Identifier les axes 
accidentogènes 

PER 
§ Améliorer les conditions 

d'accueil et de prise en 
charge des patients 

POST 
§ La gouvernance 

hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Le délai de prise en charge est 
amélioré par la qualité des 
INTERVENTION  

§ Améliorer le relevage et le transport 
dans la communauté 

§ Baisse considérable du nombre 
d’accident de la voie publique 

§ Les usagers et leurs entourages sont 
satisfaits de la prise en charge 

§ La dignité et droit des patients sont 
respectés 

§ Les salles de consultation et de soins 
sont humanisées  

§ L’accès des indigents aux soins 
d’urgence est amélioré par la prise en 
charge efficiente  

§ Confiance rétablie entre Prestataires et 
les usagers de la structure  

§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

§ Equipements, 
Maintenance, 
Infrastructures et 
Gouvernance 

 
Améliorer la qualité des 

infrastructures, équipements et 
leur maintenance 

PRE 
§ Disponibiliser les moyens 

et équipements pour 
l’intervention des acteurs 
préhospitaliers 

PER 
§ Améliorer les conditions 

d'accueil et de prise en 
charge des patients 

POST 
§ Les infrastructures, les 

équipements et les 
moyens de maintenance 
adaptés sont en place  

§ La gouvernance 
hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Augmentation de la fréquentation du 
service des urgences 

§ Réduction de la mortalité dans la 
communauté et en intra hospitalier  

§ Augmentation du taux de guérison  
§ Augmentation des recettes des 

structures de soins  
§ Amélioration de la diligence en pré 

hospitalier 
§ Satisfaction des patients  
§ Les salles de consultation et de soins 

sont humanisées  
§ La prise en charge des indigents est 

améliorée 
§ PEC et document confidentielle des 

malades pour le respect des droits et 
dignité 

§ Les Patients arrivent à l’hôpital dans les 
ambulances 

§ Réduction des risques infectieux 
associés aux soins  

§ Confiance rétablie entre Prestataires et 
les usagers de la structure  
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§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

§ Dispositif d’intervention, 
Circuit, Ambulances, 
Maintenance, Pharmacie, 
Système d’information et 
Gouvernance 

 
Améliorer et Optimiser 

l’organisation du système des 
urgences 

PRE 
§ Renforcer le dispositif 

d'intervention du 
préhospitalier 

§ Etablir un circuit 
fonctionnel et adapté 
pour le préhospitalier 

PER 
§ Rationnaliser l'utilisation 

des ambulances  
§ Assurer la maintenance 

des ambulances 
§ Améliorer la gestion de la 

pharmacie 
§ Sécuriser et digitaliser le 

système d'information 
hospitalière 

POST 
§ Les infrastructures, les 

équipements et les 
moyens de maintenance 
adaptés sont en place  

§ La gouvernance 
hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Intervention en pré hospitalier est 
correctement assurer par les parties 
prenantes 

§ Prise en charge de qualité dans le 
délais requis  

§ Disponibilités des médicaments 
d’urgences au service des urgences  

§ Meilleures conservations des 
médicaments et amélioration de la 
diligence des soins 

§ Réduction des réactions indésirables 
de la prise des médicaments  

§ Réduction des ruptures de stocks  
§ Augmentation de la notification des 

effets indésirables donneur et receveur 
de sang 

§ Utilisation rationnelle des 
médicaments d’urgences 

§ Les informations sont répertoriées 
dans les fichiers sécurisés 

§ Les prestataires des urgences ont 
accès aux infrastructures et 
équipements adaptés selon les normes  

§ Confiance rétablie entre Prestataires et 
les usagers de la structure  

§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

§ Communication, Accueil, 
Patient/Accompagnant, 
Droit et Gouvernance 

 
Améliorer le respect des droits et 
de la dignité des patients dans la 

PEC des urgence 

PRE 
§ Améliorer le cadre de 

communication en 
situation d'urgence 

PER 
§ Améliorer les conditions 

d'accueil et de prise en 
charge des patients  

§ Promouvoir la 
communication entre 
prestataires et 
patient/accompagnants 
afin de respecter leurs 
droits  

POST 
§ La gouvernance 

hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ La population est à mesure d’apporter 
les premiers secours  

§ Augmentation des appels du numéro 
vert en cas d’urgence  

§ Les patients des urgences sont bien 
accueillis et orientés  

§ Les salles de consultation et de soins 
sont humanisées  

§ La prise en charge des indigents est 
améliorée 

§ L’exécution des soins d’urgence est 
effective  

§ PEC et document confidentielle des 
malades pour le respect des droits et 
dignité 

§ Réduction des plaintes des usagers 
§ La fréquentation des structures de 

soins augmente 
§ Les recettes sont améliorées  
§ Les usagers et prestataires maîtrisent 

leurs droits et devoirs  
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§ Confiance rétablie entre Prestataires et 
les usagers de la structure  

§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

§ Engagement 
communautaire, 
Changement de 
comportement, Coût et 
Gouvernance 

 
Susciter l'engagement 

communautaire dans la PEC des 
Urgences 

PRE 
§ Favoriser l’engagement 

communautaire  
§ Favoriser le changement 

de comportement de la 
communauté en utilisant 
les canaux usuels pour la 
prévention et la prise en 
charge des urgences en 
phase Pré-Hospitalières  

PER 
§ Mettre en place les outils 

de recouvrement coût 
dans les services 
d'urgence  

POST 
§ Améliorer la recette de 

l'hôpital 
§ La gouvernance 

hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ PEC des victimes dans le respect des 
droits et dignité  

§ Les victimes sont assistées par la 
communauté  

§ Augmentation des donneurs de sang 
au sein de la communauté 

§ Les élus locaux contribuent à la PEC 
des indigents de la communauté 

§ La prise en charge des alertes en cas 
d’accident est améliorée 

§ Augmentation des bons 
comportements au sein de la 
communauté  

§ Réduction des créances irrécouvrables 
§ Promptitude dans la PEC des cas  
§ Augmentation des 

Adhésions/Souscriptions dans les 
mutuelles et des assurances  

§ La gouvernance hospitalière est 
renforcée 

§ L’adhésion des groupements 
associatifs  

§ Confiance rétablie entre Prestataires et 
les usagers de la structure  

§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

 

§ Coordination/Concertation, 
Régulation, Fonction 
support, Sensibilisation, 
Poche de sang et 
Gouvernance 

 
 
 

Améliorer la coordination de la 
chaine de prise en charge des 

urgences 

PRE 
§ Mettre en place et 

renforcer la plateforme 
de 
coordination/concertation 
entre les acteurs 

§ Mettre en place un centre 
de régulation dans les 
services d'urgence 

PER 
§ Promouvoir la 

communication entre 
prestataires et 
patient/accompagnants 
afin de respecter leurs 
droits 

§ Créer un cadre de 
concertation entre les 
services 

§ Assurer la collaboration 
entre le service des 
urgences et les services 
fonctions supports 

§ La plateforme du Sang est adoptée et 
utilisée par la communauté  

§ Réduction des ruptures en produits 
sanguins  

§ Augmentation du taux de guérison des 
malades  

§ Augmentation taux de fréquentation 
§ Réduction des plaintes des usagers  
§ Augmentation des recettes  
§ Les usagers informés sur les droits et 

devoirs augmentent 
§ Meilleure coordination des actions 

entre les parties prenantes  
§ La disponibilité des équipes 

pluridisciplinaires aux urgences est 
effective 

§ Réduction des infections associées aux 
soins  

§ La disponibilité permanente du sang 
pour minimiser les accidents 
transfusionnels 
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§ Renforcer la 
sensibilisation pour la 
mobilisation des 
donneurs volontaires de 
sang 

§ Faciliter l'acquisition des 
poches de sang dans les 
services d'urgence 

POST 
§ La gouvernance 

hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Le comité d’hémovigilance est 
fonctionnel 

§ Augmentation des donneurs de sang  
§ Les procédures de collecte et de 

stockage de sang sont facilitées   
§ Confiance rétablie entre Prestataires et 

les usagers de la structure  
§ Les prestataires sont impliqués dans le 

fonctionnement de la structure  

§ Infrastructures 
préhospitalières, Accès, 
Règlementation, Normes 
et Gouvernance 

 
Renforcer les norme et 

procédures de PEC du système des 
urgences 

PRE 
§ Mettre en place des 

infrastructures requises 
pour le préhospitalier  

PER 
§ Faciliter l'accès aux 

urgences en les indiquant 
par les enseignes 
lumineuses et des flèches 
d'orientation des unités 

§ Règlementer et veiller à 
l’application l’accès aux 
urgences 

§ Mettre aux normes les 
infrastructures des 
services d'urgence 

§ Rendre fonctionnel les 
services d'urgence selon 
les normes 

POST 
§ Adapter les 

infrastructures, les 
équipements et les 
moyens de maintenance  

§ La gouvernance 
hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Promptitude des INTERVENTION en 
pré hospitalier  

§ Présence des accompagnants ou 
visiteurs sous le hangar aux heures de 
travail   

§ L’accessibilité et mobilité des patients 
et prestataires est améliorée 

§ Rapidité et précision du diagnostic et 
de la prise en charge 

§ Augmentation du taux de guérison des 
patients  

§ Augmentation du taux de 
fréquentation de la structure de soins 

§ Renforcement du climat de confiance 
entre les usagers et les prestataires   

§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

§ Cadre Législatif, 
Procédures et 
Gouvernance 

 
Renforcer le cadre réglementaire 
et législatif du fonctionnement 

des services des urgences 
 

PRE 
§ Créer un cadre législatif 

et règlementaire du 
préhospitaliers 

PER 
§ Faire respecter les 

règlementations, normes 
et procédures régissant le 
fonctionnement des 
services d'urgence 

POST 
§ La gouvernance 

hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

§ Amélioration de la traçabilité des 
prestations d’urgence 

§ Adhésion et implication de la 
population au secourisme et au 
développement du pré hospitalier  

§ Augmentation du taux d’adéquation 
dans la prise en charge des patients 

§ Minimiser le taux de décès au service 
des urgences 

§ Minimiser le taux d’incidents critiques 
§ Favoriser l’interaction entre 

Patients/Soignants 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et 

les usagers de la structure  
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§ Les prestataires sont impliqués dans le 
fonctionnement de la structure  

§ Opérationnaliser, Circuit, 
Sécuriser, Digitalisation du 
système d'information, et 
Gouvernance 

 
Améliorer le système de collecte, 

traitement et de reporting des 
informations 

 

PRE 
§ Réglementer et 

opérationnaliser le circuit 
dossier patient, pré-per et 
post urgences 

PER 
§ Réglementer et 

opérationnaliser le circuit 
dossier patient, pré-per et 
post urgences 

POST 
§ Sécuriser et digitaliser le 

système d'information 
hospitalière  

§ La gouvernance 
hospitalière prenant en 
compte le service des 
urgences est améliorée 

 
§ La prise en charge dans le délais requis 

dans les services d’urgences  
§ Les parcours de soins sont traçables et 

accessibles par tous  
§ Les informations sont répertoriées 

dans fichier sécurisé 
§ Les Prestataires ont accès aux données 

patients en temps réel 
§ Confiance rétablie entre Prestataires et 

les usagers de la structure  
§ Les prestataires sont impliqués dans le 

fonctionnement de la structure  
 

 

5. Enquêtes et Etudes  

Durant la mise en œuvre des activités relatives à la stratégie, les Enquêtes et Etudes citées ci-dessous seront 
conduites dans l’optique d’améliorer la performance du système mise en place, mais aussi d’évaluer l’impact 
dans la communauté : 

§ Enquêtes 
o Zones accidentogènes  
o Connaissance et aptitude pratique des gestes du premier secours de riverains, 

des élèves, étudiants et la communauté 
o Image du service des urgences dans la communauté  
o Image de satisfaction du personnel des urgences  
o Mouvements des ambulances  

§ Etudes 
o Mortalité dans les services des urgences  
o Qualité des prestations dans les services d’urgences (Accueil, diligence, 

adéquation et rationalité, transfert des malades) 
o Burn - Out du personnel des urgences
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F. Schéma PERT MEO des INTERVENTION prioritaires 2022 – 2032 
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Annexes 

- Liste des Acteurs participants au Processus d’élaboration de la Stratégie Nationale 

 

Numero PRENOM & NOM STRUCTURE FONCTION TELEPHONE 

1 Dr Abdoulaye KABA Ministère de la Santé Directeur National des 
Etablissement Publics &Privés 620200486

2 Dr Makony DONZO Ministere de la Santé Directrice  Nationale Adjointe des 
Etablissement Publics &Privés 622583081

3 Dr Gnakoye FELEMOU Expertise France Coodinateur Programme Santé 
(PCI-RAM&Urgences) 628260178

4 Dr Nomou Alphonse KPOGHOMOU Expertise France Chef Projet RAM&Urgences 622809046

5 Jacques -Fabrice ELLA Expertise France Consultant International Expert 
RSS /Capitalisation 237699569287

6 Dr Abdoulaye SANO Expertise France Consultant National /Med 
Urgentiste 622025555

7 Mamady DOUKOURE Expertise France Consultant National /Cadre 
infirmier 628670477

8 Dr Achraf HOUATMIA Expertise France Consultant International Medecin 
Urgentiste 21694131031

9 Valerie VALLIN Expertise France Consultante Internationale /cadre 
Infirmière 33612478571

10 Sandrine SEGOCHICQ Expertise France Conseillere Technique 628099975
11 Dr Sekou Ahmed Tidiane BARRY Ministere de la Santé Personnes Ressources 628581358
12 Dr Fodé Ibrahima CAMARA Ministere de la Santé Personnes Ressources 621088835
13 Dr Lansana DIABY Ministere de la Santé Personnes Ressources 622679871
14 Dr Fodé Badara CONTE Ministere de la Santé Personnes Ressources 628959080
15 Souleymane TOURE Ministere de la Santé Conseiller Juridique 623947263

16 Prof Mandiou DIAKITE Ministere de la Santé Directeur National des 
Laboratoires 628357282

17 Dr Mariama Ciré Aliou DIALLO Ministere de la Santé Chef sections Soins &Qualités 628417915
18 Dr Dimai Ouo KPAMY Ministere de la Santé Chef Unité Suivi-Eval 624747990

19 Dr Fanta SYLLA Ministere de la Santé Direction Nationale de la 
Pharmacie &Medicament 622442618

20 Dr Kadiatou KEITA Ministere de la Santé IPPS 622408065

21 Dr Aissatou Yaye DIALLO Ministere de la Santé
Direction National des 

Etablissements 
HospitaliersPublics & Privés 

622823204

22 Dr Nansira KEITA Ministere de la Santé Direction Nationale de L'hygiène 
Publique 628552761

23 Jean Claude Mano Ministere de la Santé Direction des Ressources 
Humaines 628438326

24 Madinatou TOURE Ministere de la Santé SNIEM 628080828
25 Kaba CONDE Ministere de l'information Conseiller Technique 622425503
26 Dr Aly Badara CAMARA Ministère de la Defense Chef service Central PTS 621707326

27 Cdt Koly Togba Isaac Ministère de la Securité et 
Protection Civile Chef Service Incendie & Secours 622108258

28 Dr Adama KOUYATE Hopital Sino-Guineenne Medecin -Radiologue 621218501
29 Dr Nyankoye HABA Ministere de la Santé Chef service CNTS 628389798
30 Dr Mouctar BAYO GIZ Conseiller Technique PPP 623276259

31 Mamadou Djiwo DIALLO CRG Assistante Departement Santé 
Publique 628064246

32 Dr Ousmane CAMARA Hopital National Ignace Deen Chef service Urgence 628812836
33 Dr Mohamed Lamine Magassouba Clinique Ambroise Pare Coordinateur Medical 622416699
34 Dr Mamadou Dian SOUARE Hopital Regional Labé Chef service Urgence 622115357
35 Dr Lamine KOUROUMA Hopital Regional Kankan Chef Projet EDA 622442618
36 Dr Abdoulaye Bassirou CONDE Hopital Prefectoral Siguiri Chef Projet EDA 622587599
37 Dr Aboubacar Makhissa Bangoura Hopital Sino-Guineenne Medecin -Urgentiste 628101414
38 Esdras AZANMASSOU GIZ Consultant 625173034

LISTE DES PARTCIPANTS 
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- Guide de PEC 
- Matériels Spécifiques  
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- Equipements complémentaires  

- Organigramme hiérarchique du SAMU 
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Ressources Documentaires  
 

§ Le Cadre organique du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique  
§ Le Guide d’intervention en médecine des urgences 
§ La Loi relative aux médicaments, produits de santé et à l'exercice de la profession de pharmacien 
§ L’annuaire statistique sanitaire 
§ Les Directives pour la mise en œuvre du projet d’amélioration de la prise en charge des urgences 

hospitalières 
§ Le Plan National de Développement Sanitaire 2015-2024 
§ Le Plan de relance du système de santé 2015-2017 
§ La Politique nationale de santé 
§ Le Plan ORSEC 
§ Le Code de la santé publique 
§ Le Manuel simplifié de gestion administrative du Ministère de la Sante et de l’hygiène Publique 
§ Le Code de déontologie médicale - cadre juridique 

 
 

§ EDS 2018 
§ Etat des lieux plans d'intervention urgences Guinée 17/18 
§ Service médical d'urgence et soins préhospitaliers en Afrique 
§ Compilation prise en charge d’urgences (pré et hospitalier) – Pays avec ressources limités 
§ Prises en charge urgences Afrique - basée sur signes et symptômes 

 

§ Rapports d’activités Projets Urgences et Concept Notes 
§ Rapports d’activités EDA à Kankan et Siguiri 
§ Rapports PASA 2 
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